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DitSIGNATIUN ogs SERVICES 
MONTANT 

TOTAL 
des crédits 

ET DE L'OBJET DES DÉPENSES. par chapitre. 
par article. 

A ri. 111. Enseignement primaire. - Construction , ameubie­
ment, etc . de maisons d'école • • . • . . . . . . . fr. 1,000,000 D j Art. 112. OIJservatoire royal , perfectionnement de l'outillage 
srient iÏlffuC; ar.hiwcmcnt de travaux scientifiques; acquisition 
d'un mobilier comrlémentaire nécessaire au service astrono- l miqn<' .................... . 22,000 

Art. 113. Subside an bureau permanent d'études pour l'exploration 
des régi()nS polaires. . . . . . . . . . . • • . . . 35,000 , 1,600,250 • 

Art.114-. Participation de la Belgique aux travaux d'exploration 
hydrographique et biologique en exécution du programme du 
conseil international pour l'exploration de la mer. . . . . . 

Arl. 1Hl. Musée des beaux-arts à Mons. Part d'intervention de 
18,000 

!"Ela!. . • . . . . . • . . . . . . . . . . . . 66,250 • 
Art.1W. Aménagement d'un pavill.m destiné à abriter les œuvres 

des artistes belges aux exrosilions internationales de la ville 
dP- V cnise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,000 , 

Art. 117. Subsides aux ex rosit ions projetées en 1907 en Belgique ;' 
cl à l'étranger. . . . . . • . . . . . • . • . . 40,000 • 

Total du budget du ministère des sciences et des arts. . fr 1 

171.-15 août 1907, -Loi approuvant 
la Convention conclue à Genève, te 6 juillet 
rn06, pour l'amélioration du sort des 
blessés et malades dans les armées en 
campagne (1). (Monit. du 19 septembre 
1907.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique, La Convention pour 

(1) Session de 1906-1907. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et 
tPxte du projet de loi. Séance du 18 juin 1907, no 163, 
p. 588. - Rapport. Séance dn 5 juillet 1907, no 185, p. 609. 

Annales parlementaires. - Discussion. Séance du 
25 juillet 1907, p. 1758. - Adoption. Séance du 26 juillet 
Hl07, p. 1780. 

SÉNAT. 

Documents parlementaires. - Rapport. Séance du 
2 aoüt 1907, no 96, p. 81. 

Annales parlementaires. - Adoption. Séance du 
7 aoôtt 1907, p, JO!. (Note du 1llonifeur.) 

HAPPORT FAIT, AU MM DE LA CO!lMISS!Ol! DE LA CHAMBRE 
l>ES IIEl'lll\SENTA~TS (a), PAR Il. DE MAERE D'AER­
'11\YCKE. 

Messieurs, 

La Conférence, convoquée par le Conseil Fédéral 
Suisse, el dont est issue la présente Convention, avait 

(a) La Commission était composée de MM. Desmai­
sières, président, Huysmans, Mansart, Pirmez, de Maere 
d'Aertrycke. 

33,189,474 » 

l'amélioration du sort des blessés et malades 
dans les armées en campagne, signée à 
Genève le 6 juillet 1906, sortira son plein 
et entier effet. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le Ministre d~s affaires 
étrangères, M. J. Davignon; le Ministre de 
la guerre, M. J. Hellebaut, et le Ministre 
de la justice, M. J. Renkin.) 

pour but la revision de la Convention internationale 
du 22 août l86J., relative à l'amélioration du sort des 
militaires blessés dans les armées en campagne. 
La Belgique avait signé la Convention de Genève de 
1864. 

Les dispositions de la nouvelle Convention du 
9 juillet 1906 paraissent être de celles qui, aux 
termes de la Constitution, doivent recevoir l'assen­
timent des Chambres. 

Les considérations développées dans le 1'1essage 
du Conseil FMéral à l'Assemblée fédérale el le texte 
m~me de la Convention nous dispensent de juslilier 
davantage les mesures arrêtées par la Conférence et 
nous permettent de vous proposer de ratifier cet 
Acte. 

Il convient de faire observer cependant que la 
Grande-Bretagne, le Japon, la Chine et la Corée (b) 
ont fait des réserves sur la possibilité d'adhérer à 
tout ou partie des articles 23, 27 et 28 de la Conven­
tion, el spécialement sur la prohibition visant le port ' 
de l'emhlème et des insignes de neutralité. 

Toutefois, malgré ces réserves, les pays cités ont 
été admis à signer la Convention. 

Les réserves anglaises ont été précisées par les 
(b) Voy. Jfessane d1t Conseil Fédéral, dont le texte 

est reproduit en annexe. 
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CONVENTION 

pour l'amélioration du sort des blessés et malades 
da11s les armées en campagne. 

Sa Majesté !'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 
Son Excellence le Président de la République Argen­
tine; Sa Majesté !'Empereur d'Autriche, Roi de 
Bohême, etc., et Roi Apostolique de Hongrie; Sa Ma­
jesté le Roi des Belges; Son Altesse Royale le Prince 
de Bulgarie; Son Excellence le Président de la 
République du Chili ; Sa Majesté !'Empereur de 
Chine; Sa Majesté le Roi des Belges, Souverain de 
l'Etat Indépendant du Congo; Sa Majesté !'Empereur 
de Corée; Sa Majesté le Roi de Danemark; Sa 
Majesté le Roi d'Espagne; le Président des Etats­
Unis d'Amérique; le Président des Etats-Unis du 
Brésil; le Président des Etats-Unis Mexicains; le 
Président de la République Française; Sa Majesté le 
Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Empereur des Indes; Sa Majesté le Roi 
des Hellènes; le Président de la République de Gua­
témala; le Président de la République de Honduras; 
Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté !'Empereur du 
Japon; Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxem­
bourg, Duc de Nassau; Son Altesse Royale Je Prince 
de Monténégro; Sa Majesté le Roi de Norvi-ge; Sa 

plénipotentiaires du Royaume-Uni (voy. p. 165 et 
180 des Protocoles). Ces plénipotentiaires (p. 228) 
ont d'ailleurs fait insérer au protocole un vœu ainsi 
concu: 

• .•. Ils désirent que l'emploi du signe distinctif 
et du nom de la Cl'Oix-Rouge soit, même en temps 
de paix, réservé par la législation de chaque pays 
au service sanitaire de ses armées et des sociétés de 
secours reconnues et réglementées par leurs Gou­
vernements respectifs ... » 

L'article 25 limite l'emploi de l'embleme et des 
mols Croix-Rouge ou Croix de Geneve. Ceux qui y 
contreviendront tomberont sous l'application des 
lois pénales déjà existantes dans les Etats signa­
taires ou qui devront (art. 21) êtrn votées avant 
l'expiration des cinq années suivant, pour chacun 
cl'eux, la mise en vigueur de la Convention. 

L'alinéa 2 de l'article 28 stipule le même délai de 
cinq ans pour combler les lacunes éventuelles des 
lois pénales militaires. 

En!in, nous croyons utile de signaler au Gouver­
nement qu'il y aurait opportunité à prendre quelques 
mesures spéciales pour donner à la Convention ùe 
Genève une large publicité, notamment les sui­
vantes: 

« 10 Pour les troupes. - Insérer dans les lil'rets 
cle la troupe les stipulations de la Convention du 
9 juillet 1906, à la suite de celles déjà consignées 
relativement au Droit des Gens, etc. 

« 2° Pour le personnel protégé. - Distribuer un 
recueil contenant toutes les presc,·iptions relatives 
au Droit des Gens, à la Convention de Geneve du 
9 juillet 1906. 

« 3o Pour les populations.-l'ilettre à la disposition 
de toutes les communes un certain nombre de circu­
laires afin de permettre aux populations de prendre 
connaissance des prescriptions visées au 2o. L'igno­
rance de ces clauses est souvent pour les habitants 
d'un territoire occupé la cause des mécomptes les 
plus graves. L'affichage annuel serait également un 
excellent mode de publication ». 

Ces trois catégories de documents pourraient 

Majesté la Reine des Pays-Bas; le Prési,frnt ùe la 
République du Pérou; Sa Majesté Impériale le Schah 
de Perse; Sa Majesté le Roi de Portugal et dés Al­
garves, etc.; Sa Majesté le Roi de Roumanie ; Sa 
Majesté !'Empereur de toutes les Russies; Sa Majesté 
le Roi de Ser Lie; Sa Majesté le Roi de Siam; Sa Ma­
jesté le Roi de Suède; le Conseil Fédéral Suisse; le 
Président de la République orientale de l'Uruguay, 

Également animés du désir de diminuer, autant 
qu'il dépend d'eux, les maux insépar~bles de la 
guerre et voulant, dans ce but, perfectionner et 
compléter les dispositions convenues à Genève, le 
2:l août 1861, pour l'amélioration du sort des mili­
taires blessés ou malades dans les armées en cam­
pagne, 

Ont résolu de conclure une nouvelle Convention à 
cet efftlt, et ont nommé pour leurs Plénipotentiail'e~, 
savoir: 

Sa Majesté !'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse: 

S. E. M. le Chambellan et Conseiller intime actuel 
A. de Bülow, Envoyé Extraordinaire et Minbtre 
Plénipotentiaire à Berne, 

01. le Général ùe brigade Baron de Manteufl'el, 

contenir la représentation coloriée des emblèmes 
usités, ainsi que celle des insignes ou emblèmes 
dont l'usage confère sur terre et sur mer les préro­
gatives résultant de la p1·ésente Convention, avec la 
nomenclature des dénominations. 

Si le port de certains emblèmes et insignes, dis­
tribués au personnel militaire belge, n'était pas 
de nature à les protéger et à les faire respecter, 
comme cela pourrait être encore le cas de certaines 
catégories de brancardiers · régimentaires (porteurs 
tl'u11 brassard jaune orangé), il y aurait lieu d'uni­
formiser l'usage des emblèmes et insignes. 

Telles sont, Messieurs, les quelques observations 
auxquelles l'examen en Commission a donné lieu. 

Votre Commission a l'honneur de vous proposer 
d'adopte,· le projet de loi approuvant la Convention 
conclue à Genève, le 9 juillet 1!J0(), en rappelant 
à la Chambre que sa ratilicalion présente une cer­
taine urgence; l'article 29, paragraphe -ter, de la 
Convention porte en effet: , La présente Convention 
sera ratifiée aussitôt que possible. • 

Le Rapporteur, 
M. DE MAERE o' AERTR YCKE. 

ANNEXE. 

Le Président, 
l'.. DESMAIS!t:RES. 

J/essage du Conseil Fédéral à l'Assemblée (éd,h-ale 
co11cema11t la C01wention pow· l'amélioration du 
sort des bless{s et malades dans les années en 
campagne. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Peu de temps déjà après la conclusion de la Con­
vention de Genève, du 22 août 18{H, pour l'amélt0rn­
t10n du sort des militaires blesses dans les a,·mée~ 
en campagne, le besoin se fit sentir de reviser et de 
compléter cet important acte international. La guerre 
de 1866, tout en mettant en lumière les bienfaits ùe 
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M. le Médecin-Inspecteur, Médecin général Dr Vil­
laret (avec rang de Général de brigade), 

M. te Dr Zorn, Conseiller intime de Justice, Pro­
fesseur ordinaire de Droit à l'Université de Bonn, ' 
Syndic de la Couronne; 

Son Excellence le Président de la République 
Argentine: 

S. E. M. Enrique B. 111oreno, Envoyé Extraordi· 
na ire et Ministre Plénipotentiaire à Berne, 

111. Molina Salas, Consul général en Sui>se; 

Sa Majesté !'Empereur d'Autriche, Roi de 
Bohême, etc., et Roi Apostolique de Hon­
grie: 

S. E. 111. le baron Heidler de Egeregg et Syrgen­
slein, Conseiller intime actuel, Envoyé Extraordi­
naire et Ministre Plénipotentiaire à Berne; 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

M. le Colonel d'état-major Comte de T'Serclaes, 
Chef d'étal-major de la 4e circonscription mili­
taire; 

Son Altesse Royale le Prince de Bulgarie : 

111. le Dr Marin Roussefl: Directeur du service 
sanitaire, 

M. le Capitaine d'état-major Boris Sirmanoff; 

la Convention de Genève, en avait en même temps 
démontré les imperfections. 

Sur notre invitation. une Conférence diplomatique 
se 1·éunit à Genève, le :; octobre 1868, dans le but de 
procéder à une revision de la Convention de Genève. 
Le 20 du même mois fut signé un projet comprenant 
14 arlicle·s additionnels, dont 5 s'appliquaient à la 
guerre sur terre et 9 à la guerre sur mer. Les dispo­
sitions addi1ionnelles ri'ayant pas été ratifiées par 
tous les Etats, elles ne purent être érigées en loi. 

La Conféren<oe internationale, qui, dans l'été de 
1874, siégea à Bruxelles en vue d'une codification du 
drnit de la guerre, s'occupa de nouveau de la Con­
vention de Genève et élabora certaines propositions 
qui furent soumises aux Gouvernements intéressés. 
Mais ces propositions restèrent, comme les articles 
additionnels de 1868, à l'état de projet. 

La Conférence de la paix, réunie à La Haye, du 
18 mai au 29 juillet 1890, réalisa une partie impor­
tante d11 programme de revision de 1868 en adoptant 
une « Convention pour l'adaptation à la guerre mari­
time des principes de la Convention de Cenè1·e du 
22 août 1861, ». Par contre, le Congrès de La Haye 
ne put s'occuper de la revision de la Convention de 
Genève: il se borna il exprimer le vœu suivant : 

« La Conférence, en prenant en considération les 
démarches préliminaires faites par le Gouvernement 
Fédéral Suisse pour la revision de la Convention de 
Genève, émet le vœu qu'il soit procédé à bref délai 
à la réunion d'une Conférence spéciale ayant pour 
objet la revision de cette Convention. , 

Déjà, en mars 1901, nous pressentîmes les Gouver­
nements sur le point de savoir s'ils estimaient le 
moment ,·enu de convoquer une Conférence spéciale. 
Les r.Spnnses de quelques Gouvernements n'ayant 
pas ét,\ allirn1atives, nous renvoyàmes cette convo­
eat ion à plus tal'fl. 

\>ar note-circulaire du 17 février 190:\ nous invi­
tâmes tous les Etats participant à la Convention de 

15 AOUT 1907 . .:.... N° 171. 

Son Excellence le Président de la République 
du Chili: 

M. Agustin Edwards, Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire; 

Sa Majesté !'Empereur de Chine : 

S. E. M. Lou Tseng Tsiang, Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire à La Haye; 

Sa Majesté le Roi des Belges, Souverain de 
l'Etat Indépendant du Congo : 

111. Je Colonel d'état-major Comte de T'Serclaes, 
Chef d'état-major de la 4• circonscription militaire 
de Belgique; 

Sa Majesté !'Empereur de Corée : 

S. E. Ill. Kato Tsunetada, Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire du Japon à Bruxelles; 

Sa Majesté le Roi de Danemark: 

Ill. Laub, Médecin général, Chef du corps des 
médecins de l'armée; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne : 

S. E. 111. Silverio de Baguer y Corsi, .Comte de 
Baguer, l\linistre Résident; 

Le Président des États-Unis d'Amérique: 

M. William Cary Sanger, ancien Sous-Secrétaire 
de la Guerre des États-Unis d'Amérique, 

Genève à se faire représenter à une Conférence 
devant se réunir à Genève le 14 septembre 1903. 
Quelques Gom·e~nements n'ayant pas accepté notre 
invitation en temps utile, nous nous vîmes obligés 
d'ajourner la Conférence à une époque indéter­
minée. 

Au commencement de 1901 aucun obstacle ne 
paraissait s'opposer à la réalisation du vœu émis par 
la Co11fürence de La Haye. C'est pourquoi nous invi­
tâmes. le 22 janvier, les Etats signataires de la Con­
vention de Genève à envoyer des délégués à une 
1 onfèrenœ, dont la réunion fut fixée au 16 mai 1904. 
La guerre qui, peu après, éclata entre la Russie et le 
Japon nous oblige a àrenvoyer une fois encore la 
Conférence. 

Le 10 mars dernier, une nouvelle noie fut envoyée 
aux Gouvernements, les convoquant. à une Confé­
renee a Genève, le 11 juin. Des 41 Gouvernements 
intéressés 3;i donnèrent suite à .notre invitation; 
6 Etals: la Turquie, le Salvador, la Bolivie, le Vene­
Zllela, le Nicaragua et la Colombie, ne participèrent 
pas à la Conférence. 

N•ms avions désigné comme nos délégués : MM. E. 
Odier. Ministre de Suisse en Russie, le Dr Vincent, 
conseiller d'Etat, dont la mort survenue au çours de 
la Conférence, à la su ile d'un accident, inspira d'una­
niml'S regrets, et le Dr Mürset, médecin en chef de 
l'armée. 

Les délibérations eurent lieu à !'Hôtel de ville de 
Genève, du 11 juin an 6 juillet. sous la présidence de 
M. Oùier. li no11s est agréable de rappeler à cett.e 
occasion qu'à Genève, autorités. sociétés et particu­
lie,·s ont rivalisé de zèle po11r faire un aimable accueil 
anx membres de la Conférence et leur rendre le 
séjour dans cette ville aussi agréable que possible. 
Nous arnns tenu pour notre part aussi à souhaiter la 
bienvenue aux délégués. 

La Cnnférence prit comme base de ses travaux 
le programme que voici, élaboré par nous et préa-
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M. le Contre-Amiral Charles-S. Sperry, Prési,lent 
de \'École de Guerre navale, 

M. le Général de brigade Georges-Il. Davis, 
Avocat général de l'armée, 

M. le Général de brigade Robert-M. O'Reilly, 
Médecin général de l'armée ; 

Le Président des États-Unis du Brésil : 

M. le Dr Carlos Lemgruber-Kropf, Chargé d' Af­
faires à Berne, 

M. le Colonel du génie Roberto Trompowski 
Lei tao d' Almeida, Attaché militaire à la Légation du 
Brésil à Berne ; 

Le Président des États-Unis Mexicains : 

M. le Général de brigade José-Maria Pérez; 

Le Président de la République Française : 

S. E. M. Révoil, Ambassadeur à Berne, 

M. Louis Renault, Membre de l'Institut ùe France, 
Ministre Plénipotentiaire, Jurisconsulte du Ministère 
des Affaires Étrangères, Professeur à la Faculté de 
Droit de Paris, 

M. le Colonel breveté d'artillerie de réserve Oli­
vier, 

M. le Médecin principal de 2• classe Pauzal; 

lablement communiqué aux Gouvernemenls inté­
ressés : 

1. La Convention de Genève pose le principe que 
les militaires blessés ou malades doivent être recueil­
lis et soignés, à quelque nalion qu'ils aµpartiennent 
(art. 6, 1er alinéa). Y a-t-il lieu <l'ajoute,· que les mili­
taires mis hors de combat seront protrgès contre les 
mauvais traitements et le pillage? FauJra-t-J!, en 
outre, stipuler : 

al Que l'inhumation ou l'incinération des morts 
devra être précédée d'un examen attentif de leur 
cadavre? 

b) Que tout mililaire portera sur lui une marque 
permettant d'établi,· son identité? 

c) Que la liste des morts, des blessés et des m,,_ 
Jades recueillis par l'ennPmi sera remise. le plus tùt 
possible, par celui-ci, aux autorités de leur pays ou 
de leur armée? 

2. Poser Je principe que les blessés el les malades 
restent soumis aux lois générales de la guerrn et 
que, s'ils tombent entre les mains de l'ennemi, il, 
seront considérés comme prisonniers de gi:errn. 
Supprimer les dispositions relatives a11 renvoi des 
malades et des blessé, (art. 6, 2•, ::Je et 4• alinéa,). 

3. Ne convient-il pas d'énumérer d'une manière 
plus complète le personnel sanitaire protégé par la 
Convention (art. 2J? Y a-t-il lieu de menlionne,· le 
personnel des sociétés de secours volonlaires et de 
déterminer les conditions auxquelles ce personnel 
sera neutralisé'! 

4. D'aprè, l'article 2 de la Convention, le personnel 
sanitaire et religieux participe au hènéfice de la 
neutralité, seulement lorsqu'il fonctionne et aussi 
longtemps qu'il reste des blessés à relever ri à se­
coul"ir; ne faut-il pas le déclarer inviolalJle en 1ou1 
état de cause? 

5. Stipuler que le personnel sanitaire continuera, 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, Empereur des 
Indes : 

M. le Major-Général Sir John Charles Ardagh, 
K.C.M.G., !CC.LE., C.B., 

M. le Professeur Thomas-Erskine Rolland, K.C., 
D.C.L., 

Sir John Furley, C.R., 
M. le Lieutenant-Colonel William-Grant Macpher­

son, C.M.G., ll.A.M.C.; 

Sa Majesté le Roi de8 Hellènes : 

M. Michel Kebedgy, Professeur de droit interna­
tional à l'Université de Berne; 

Le Président de la République de Guatémala: 

M. Manuel Arroyo, Chargé d'Afl'aires à Paris, 
M. Henri Wiswald, Consul général à Berne, en 

résidence à Genève ; 

Le Président de la République de Honduras : 

M. Oscar Hœpfl, Consul général à Berne; 

Sa )Tajesté le Roi d'Italie : 

U. le Marquis Roger Maurigi di Castel l\laurigi, 
Colonel dans Son armée, Grand Officier de Son 
Ordre royal des SS. Maurice et Laz~re, 

même après l'occupation par l'ennemi, à remplir ses. 
fonctions sous les ordres ùe l'autorité militaire 
ennemie. Dès que ses services pour les malades et 
les blessés ne seront plus nécessaires, l'autorité 
milihire devra, sur sa demande, le renvoyer et, si 
cela est po,sible, sans nuire aux opérations mili­
taires, le faire reconduire aux avant-postes de son 
armée par le clwmin le plus cou,·L. En se rel:rant, ce 
personnel emporte les objets et instruments de chi­
rurgie qui sont sa prnpriété particulière. 

G. Stipule,• que les belligérants doivent assurer au 
personnel sanitaire tombé en:re leurs mains la jouis­
sance intég1·ale de son traitement (voir art. 7 de la 
Convention de La Haye pour l'adaptation à la guerre 
maritime des principes de la Convention Je Genève). 

7. Slatuer que la neutralité cesse pour le personnel 
sanitaire s'il commet des actes hostiles autrement 
que pour sa prnpre défense, le port d'armes ne lui 
étant d'ailleurs pas interdit. 

8. Supprimer les dispositions relatives aux habi­
tants du théùtre de la guerre (art. li). 

9. L'article 1er de la Convention stipule que les 
ambulances et les hôpitaux militaires seront recon­
nus neutres et, comme tels, prolégés et respectés 
par les belligérants, aussi lo11yte111ps qu'il s'y trou­
vera des malades et des blessés. 

Ne sera-t-il pas opportun de modifier cette dis­
position dans le sens que les ambulances, à savoir 
--· selon l'interprétation donnée par la Conférence 
de 1868 - les hôpitaux de campagne et autres éta­
blissements temporaires, qui suivent les troupes 
sur les champs de bataille pour recevoir des malades 
et des blessés, doivent être considérés neutres en 
toutes circonstances et que, dès lors, si elles tombent 
entre les mains de l'ennemi, celui-ci devra les rendre 
à leur armée, dès qu'elles ne lui sont plus néces­
sairesj pour les soins à donner aux malades et aux 
blessés 9 
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M. le Major-Général Médecin Giovani Randone, 
Inspecteur ·sanitaire militaire, Commandeur de Son 
Ordre royal de la Couronne d'Italie ; 

Sa Majesté !'Empereur du Japon : 

S.E. M. Kato Tsunedata, Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire à Bruxelles; 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxem­
bourg, Duc de Nassau : 

M. le Colonel d'État-major comte de T'Serclaes, 
Chef .d'État-Major de la 4e circonscription militaire 
de Belgique; 

Son Altesse Royale le Prince de Monténégro : 

M. E. Odier, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la Confédération suisse en 
Russie, 

M. le Colonel Mürset, Médecin en chef de l'armée 
fédérale suisse; 

Sa Majesté le Roi de Norvège: 

M. le Capitaine Daae, du Corps sanitaire de l'armée 
norvégienne ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 

M. le Lieutenant-Général en retraite Jonkheer 
J .-C.-C. den Beer Poortugael, Membre du Conseil 
d'État, 

Suivant le même article, la neutralité cesse si 
ces ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par 
une force militaire. 

Peut-être est-il préférable de dire que la neutra­
lité des élablissements sanitaires cesse si l'ennemi 
en use dans des buts de guerre, en ajoutant que 
le fait d'être protégés par un piquet ou des senti­
nelles ne les prive· pas de cette prérogative. Le 
piquet ou les sentinelles, en cas de capture, seraient 
considérés comme prisonniers de guerre. 

10. Examiner s'il n'y a pas lieu d'insérer dans la 
nouvelle Convention une disposition statuant que 
les bâliments et le matériel des hôpitaux fixes appar­
tenant à l'Etat demeureront soumis aux lois de la 
guerre,,mais ils ne pourront être détournés de leur 
destination tant qu'ils seront nécessaires aux soldats 
blessés et malades qui s'y trouvent. 

11. Examiner s'il y a lieu de stipuler que le matériel 
des sociétés de secours reconnues et autorisées doit 
être considéré en toutes circonstances comme pro­
priété privée. 

12. Examiner la question de savoir s'il y a lieu de 
maintenir comme signe distinctif unique la croix 
rouge sur fond blanc (art. 7 de la Convention) 011 s'il 
convient d'admettre des exceptions pour des Etats 
non chrétiens, la Turquie par exemple, qui a rem­
placé la croix rouge par le croissant rouge. 

13. Examiner s'il y a lieu de stipuler que les Etats 
contractants auront à prendre les mesures législa­
tives néces,;aires pour punir toute infraction à la 
Convention. 

14. Examiner, enfin, s'il convient d'insérer dans la 
nouvelle Convention une disposition engageant les 
Etats signataires à pourvoir à ce que la Convention 
et les peines auxquelles s'exposent les violateurs 
soient portées à la connaissance des troupes et de-la 
population. 
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M. le Colonel A.-A.-J. Quanjer, Officier de santé 
en chef de 1re classe; 

Le Président de la République du Pérou : 

M. Gustavo de la Fuente, Premier Secrétaire de la 
Légation du Pérou à Paris; 

Sa l\lajesté Impériale le Schah de Perse: 

S. E. M. Samad Khan Momtaz-Os-Saltaneh, Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Paris ; 

Sa l\lajesté le Roi de Portugal et des Algar­
ves, etc.: 

S. E. M. Alberto d'Oliveira, Envoyé Extraordi­
naire et Ministre Plénipotentiaire à Berne, 

M. José-Nicolau Raposo-Botelho, Colonel d'infan­
terie, ancien Député, Directeur ctu Royal Collège 
militaire à Lisbonne; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie : 

M. le Dr Sache Stephanesco, Colonel de réserve; 

Sa Majesté !'Empereur de toutes les Russies : 

S. E. M. le Conseiller privé de Martens, Membre 
permanent du Conseil du Ministère des Affaires 
étrangères de Russie; 

Sa Majesté le Roi de Serbie : 

111. Milan St. l\1arkovitch, Secrétaire général du 
Ministère de la Justice, 

Le travail fut réparti entre quatr!) commissions, 
dont la première avait à s'occuper des questions 1 
et 2 (blessés, malades et morts); la deuxième, des 
questions 3, 4, 5, 6, 7 et 8 (personnel sanitaire el 
habitants du théâtre de la guerre); la troisième, des 
questions 9, 10 et 11 (matériel sanitaire), et la qua­
trième, des autres questions (signe distinctif, abus, 
sanctions et dispositions générales). Un comité de 
rétJaction fut chargé d'élaborer le texte d'une Con­
vention sur la base des décisions prises par la 
Conférence. 

Le 6 juillet ont été signés : 
10 Une Convention pour l'amélioration du sort des 

blessés et malades dans les armées en campagne; 
:Jo Un protocole final. 
La première par 35, le second par 36 États. 
Quelques Etats ont fait ues réserves au sujet de 

certains articles : la Chine au sujet des articles 27 
et 28, la Grande-Bretagne au sujet des articles 23, 
27 et 28. le Japon et la Corée au sujet ue l'article 28, 
enfin la Perse au sujet de l'arlicle 18. 

Les déclarations faites à cet égard par les Plénipo­
tentiaires des dits Etats sont les suivantes: 

Chine. - , Le Gouvernement de Pékin se trouvant 
en plein travail de revision de la législation de l'Em­
pire, il lui sera matériellement ,tifficile, avant le 
terme de ses travaux, d'élaborer de nouvelles lois. 
Donc, je crois devoir déclarer ici que je signerai la 
nouvelle Convention sous réserve des articles :l7 
et 28, tout en espérant que notre législation revisée 
sera plus tard, et en son temps, complétée par 
l'adjonction d'une nouvelle loi d'interdiction con­
forme à l'espl'it des susdite, clauses. • 

Grande-Bretagne. - « Les Délégués ùe la Granùe­
Bretagne, n'ayant pu adhérer . aux articles 23, 27 
et :lS du projet de Convention, ont néanmoins voulu 
constater dans le procès-verbal leur vœu ainsi for­
mulé : lis désirent que l'emploi du signe distinctif et 
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M. le Colonel Dr Sondermayer, Chef de la division 
sanitaire au Ministère de la Guerre; 

Sa Majesté le Roi de Siam : 

M. le Prince Charoon, Chargé d' Affaires à Paris, 
M. Corragioni d'Orelli, Conseiller de L<'galion à 

Paris; 

Sa Majesté le Roi de Suède : 

M. Sôrensen, i\Iédecin en chef de la 2• division de 
l'armée; 

Le Conseil fédéral Suisse : 

M. E. Odier, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire en Russie, 

M. le Colonel Mürset, Médecin en chef de l'armée 
fédérale; 

Le Président de la République orientale de 
l'Uruguay: 

M. Alexandre Herosa, Chargé d'Affaires à Paris, 
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 

pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus de ce qui suit : 

CHAPITRE Jer. - DES BLESSÉS ET MALADES. 

ART. 1er. Les militaires et les autres personnes 
officiel!ement attachés aux armées, qui seront bles­
sés ou malades, devront être respectés et wignés, 

du nom de la Croix-Rouge soit, même en temps de 
paix, réservé, par la législation de chaque pays, au 
service sanitaire de ses armées et des sociétés de 
secours reconnues et réglementées par leurs Gouver­
nements respectif~. , 

Japon et Corée. - a Le Gouvernementjaponais n'est 
pas disposé à prendre, pour l'instant, l'engagement 
d'élaborer unto loi pénale milit&ire en application de 
l'article 28 de la Convention. Il fait donc une réserve 
au sujet de cette disposition. » 

Perse. - • La Délégation persane accepte la Con­
vention avec la réserve de l'emploi du Lion et du 
Soleil comme signe distinctif. Toulefuis, par hom­
mage pour la Suisse, elle déclare que les couleurs 
fédérales seront maintenues, en ce sens que l'em­
blème du Lion et du Soleil µour le service sanitaire 
de l'armée sera rouge sur fond blanc. • 

Le protocole final contient un vœu qu'ont adoplé 
tous les Etats signataires, à l'exception ùu Japon, de 
la Corée et de la Grande-Bretagne, et qui est ains: 
conçu: 

• La Conférence exprime le vœu que, pour arriver 
à une interprétation et à une application aussi exacte, 
que possible de la Convention de Genève, les Puis­
sances contractantes soumettent à la Cour perma­
nente de La Haye, si les cas et les circonstances s'y 
prêtent, les diflërends qui, en temps de paix, s'élève­
raient entre elles relativement à l'interprétation de 
la dite Convention. • 

La première proposition russe tendait à fairl' 
admettre dans la Convenlion même la disposition que 
voici: 

• Les Etats contractants sont tombés d'accord dt• 
porter devant la Cour permanente u'ar!Jitrage de La 
Haye toutes les contestations qui surgiront entre eux 
relativement à l'interprétation des stipulations de la 
présente Convention, si les circonstances ne s'y 
opposent p~s. • 

sans distinction de nationalité, par le belligérant qui 
les aura en son pouvoir. 

Toutefois, le belliiérant, obligé d'ahaudonller des 
malades ou des Lles,és à rnn adversai,·r, laissera 
avec eux, autant que les circonstances militaires le 
permetlront, une partie ùe son personnel et de son 
matériel sanitaires pour conlribuer à les soigner. 

ART. 2. Sous réserve des soins à leur fournir en 
vertu de l'article précédent, les blessés ou malades 
d'une armée tombés au pouvoir de l'autre belligérant 
sont prisonniers de guerre et les règles générales du 
droit des gens concernant les prisonniers leur sont 
applicables. 

Cependant, les belligérants restent libres de sti­
puler entre eux, à l'égard des prisonniers blessés 
ou malades, telles clauses d'exception ou da faveur 
qu'ils jugeront utiles; ils auront, notamment, la fa­
culté de convenir : 

De se remettre réciproquement, après un combat, 
les blessés laissés sur le champ de bataille; 

De renvoyer ùans leur pays, après les avoir mis 
en état d'ètre transportés ou après guérison, les 
blessés ou malades 111ùls ne voudront pas garder 
prisonniers; 

De remellre à un Etat neulre, du ccnsentement de 
celui-ci, ùes blessés ou malades de b partie adversr, 
à la charge par l'Etat neutre de les interner jusqu'à 
la fin des hostilités. 

Tandis que la Convention du 22 août 1864 ne com­
prenait que 10 articles, la nouvelle Convention en 
compte 33 et se subdivise en huit chapitres. Le pre­
mier chapitre traite des blessés et malaùes (art. 1e•· 
à ôj; le deuxième, des formations et établissements 
sanitaires (art. ü à 8); le troisième, ùu personnel 
(art. 9 à 13); le quatrième, du matériel (art. H à 16); 
le cinquième, des convois d',évacuation (art. 17j; le 
sixieme, du signe distinctif de la Convention de 
Genève (art. 18 à ':!3); le septième, de l'application et 
de l'exécution de la Convention (art. % à 26); le hui­
tième, de la répression des abus et des infraclions 
(art. ::!7 et 28); cnlin, dans le,; articles ':!\J à 33 sont 
contenues les dispositions générales. 

Les procès-verbaux imorimés des séances, ainsi 
que le rapport écrit de MM. Odier et Mùrset, ren­
seignent sur la marche des ùélibérations. Les quatre 
rapports de Commission et le lumineux rapport 
général de M. le professeur L. Renault (Acles de la 
Conférence de revision, p. 2i3 à 268) constituent le 
meilleur commentaire de la Conventwn. En nous y 
référant, nous nous bornons à une brève analyse de 
la nouvelle Convention, tout en signalant les progres 
réalisés par rapport au droit antérieur. 

En tête de la Convention a été énoncé le principe 
que le belligérant occupant le champ de bataille devra 
respecter et soigner les blessés et les malades sans 
distinction de nationalité. La Convention de 18üt ne 
parlait que des , militaires blessés ou malades»; or, 
une armée ne comprend pas seulement des com­
ballanls, mais aussi des personnes auxiliaires et des 
non-combattanls, qui doivent bénéfirier du mème 
traitement. C'est pourquoi l'article 1c, mentionne, 
outre les « militaires ,, les « autres personnes olli­
ciellement attachées aux armées ». 

Après une bataille, le nombre des blessés à 
relever et à soigner est tel que le vainquem ne peut, 
avec son seul service sanitaire, 11,ie ditlicilement 
suffire à sa tâche. L'alinéa 2 de l'article 1er stipule, 

,j 
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ART. 3. Après chaque combat, l'occupant du champ 
de bataille prendra des mesures pour recherchel' les 
blessés et pour les faire protéger, ainsi que les 
morts, contre le pillage et les mauvais traitements. 

li veillera à ce que l'inhumation ou l'incinération 
des morts soit précédée d'un examen attentif de leurs 
cadavres. 

AnT. 4. Chaque belligérant enverra, dès qu'il sera 
possible, aux autorités de leur pays ou de leur armée 
les marques ou pièces militaires d'identité tl'ouvées 
sur les morts et l'état nominatif des blessés ou 
malades recueillis par lui. 

Les belligérants se tiendront réciproquement au 
courant des internements et des mutations, ainsi que 
des entrées dans les hôpitaux et des décüs survenus 
parmi les blessés et malades en Je.ut' pouvoir. Ils 
recueilleront tous les objets d'un usage personnel, 
valeurs, lettres, etc., qui seront trouvées sur les 
champs de bataille ou délaissés pal' les blessés ou 
malades décédés dans les établissements et forma­
tions sanitaires, pour les faire transmettre aux inté­
ressés par les autorités de leur pays. 

ART ti. L'autorité militaire pourra faire appel au 
zèle charitable des habitants pour recueillir et soi­
gner, sons son contrôle, des blessés ou malades des 
armées, en accordant aux personnes ayant répondu 
à cet appel une protection spéciale et certaines 
immunités. 

en conséquence, que le belligérant, obligé d'aban­
donner des malades ou des blessés à son adversaire, 
laissera avec eux une partie de son personnel et de 
son malél'iel sanitaire. Celle obligation se trouve 
atténuée par l'adjonction des mots : « autant que les 
circonstances militaires le permettront "· . 

Afin de ne laisser subsister aucun doute quant à la 
situation légale des hlessés et malades tombés au 
pouvoir de l'ennemi, l'article 2 dit que ceux-ci sont 
prisonniers de guerre. Les principes généraux du 
droit des gens relatifs aux prisonniers de guerre 
leur sont, par conséquent, applicables. La nouvelle 
Convention ne prévoit point l'obligation de renvoyer 
dans leur pays ceux qui, après guérison, seront 
reconnus incapables de servir (voir art. 6, al. 3, de 
la Convention de 186i1. En revanche, on a jugé 
opportun de stipuler à l'article 2 que les belligérants 
restent libres de s'entendre au sujet : 

De l'échange des ble:ssés; 
Du renvoi dans leurs pays des blessés et malades 

en état d'être transportés ou guéris et que les parties 
ne voudront pas garder prisonniers; 

De la remise des blessés et malades à un Etat 
neulre. 

L'article 3 comble des lacunes de ln Convention de 
1861 en imposant à l'occupant du champ de bataille 
l'oùligation: 10 de prendre des mesures pour pro­
téger les blessés et les morts contre les maraudeurs 
r,t pillards; 2o de veiller à ce que lïnhumation ou 
l'incinération des morts soit précédée d'un examen 
attentif de leurs cadavres, afin d'éviter que des 
blessés ayant perdu connaissance ne sOient enterrés 
ou brûlés vivants. 

Chaque belligérant devra envoyer à l'autre les 
marques ou pièces militaires d'identité trouvées sur 
les morts et l'état nominatif des blessés 01.1 malades 
recueillis par lui (art. 4, al. 1er). 

Une proposition tendait à obliger chaque belligé­
rant à munir ses troupes de marques d'identité, mais 

CHAPITRE l[. - DES FORMATIONS ET ÉTABLISSEMEN'IS 
SANITAIRES. 

ART. 6. Les formations sanitaires mobile:; (c'est-à­
dire celles qui sont destinées à accompagner les 
armées en campagne) et les établissements fixes du 
service de santé seront respectés et protégés par les 
belligérants. 

ART. 7. La protection due aux formations et éta­
blissements sanitaires cesse si l'on en use pour com­
mettre des actes nuisibles à l'ennemi. 

ART. 8. Ne sont pas considérés comme étant de 
natUl'e à priver une formation ou un établissement 
sanitaire de la protection assurée par l'article 6 : 

1° Le fait que le personnel de la formation ou de 
l'établissement est armé et qu'il use de ses armes 
pour sa prop1·e défense ou celle de ses malades et 
blessés; 

2° Le fait qu'à défaut d'infirmiers armés, la forma­
tion ou l'établissement est gardé par un piquet ou des 
sentinelles munis d'un mandat régulier; 

3o Le fait qu'il est trouvé dans la formation ou 
l'établissement des armes et cartouches retirées aux 
blessés et n'ayant pas encore été versées au service 
compétent. 

CHAPITRE Ill. - Du PERSONNEL. 

ART. 9. Le personnel exclusivement aflecté à l'en­
lèvement, au transport et au traitement des blessés 

elle fut écartée, parce qu'on estima qu'il s'agissait là 
d'une mesure d'ordre intérieur. On se borna à pres­
crire la transmission à l'ennemi des marques ou 
.pièces militaires d'identité qui seraient trouvées. 

Les belligérants devront se tenir réciproquement 
au courant des entrées dans les hôpitaux et des décès 
survenus parmi les blessés et malades en leur pou­
voir (art. 4, al. 2). \'oir aussi l'article 14 du règle­
ment de La Haye concernant les lois et coutumes de 
la guerre sur terre. 

L'artide 5 de la Convention de 1864 déclare que 
les habitants du théàtre de la guerre qui porteront 
secours aux blessés seront respectés, ce qui est le 
cas, d'ailleurs, pour tous les habitants paisibles. 
même s'ils ne font rier1 pour les blessés (voir a1·t. 46 
du règlement de La Haye concernant les lois et cou­
tumes de la guerre sur terre) . .Mais l'article 5 va plus 
loin et stipule que l'habitant qui aura recueilli chez 
lui des blessés sera dispensé du logement des 
troupes ainsi que d'une partie des contributions de 
guerre qui seraient imposées. C'est ainsi qu'il arriva 
assez souvent, pendant la dernière guerre franco­
allemande, qu'un habitant recueillit chez lui un seul 
blessé et hissa le drapeau de la Croix-Rouge pour se 
soustraire à l'obligation de loger des troupes ou de 
payer des contributions. 

Notre programme proposait la suppression de cet 
article 5. La Conférence n'a, toutefois, pas voulu 
aller jusque-là, rt l'article 5 de la nouvelle Conven­
tion prévoit que l'auto1·ité militaire pourra faire appel 
au zèle charitable des h:ibitants pour recueillir et 
soigner les blessés et malades et leur accorder en 
retour une protection spéciale et certaines immu­
nités. 

A teneur de l'article fe,· de la Convention de 186'f, 
les ambulances et les hôpitaux mililaii:es ne seront 
protégés et respectés par les belligérants qu'aussi 
longtemps qu'il s'y trouvera des malades ou des 
blessés. Les établissements sanitaires vides sont, en 
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et des malades, ainsi qu'à l'administration des forma­
tions et établissements sanitaires, les aumôniers 
attachés aux armées seront respectés et protégés en 
toute circonstance; s'ils tombent entre les mains de 
l'ennemi, ils ne seront pas traités comme prisonniers 
de guerre. 

Ces dispositions s'appliquent au personnel de 
garde des formations et établissements sanitaires 
dans le cas prévu à l'article 8, no 2. 

ART. 10. Est assimilé au personnel visé à l'article 
précédent le personnel des sociétés de secours vo­
lontaires dûment reconnues et autorisées par leur 
Gouvernement, qui sera employé dans les formations 
et établissements 6anitai1·es des armées, sous la 
réserve que le dit personnel sera soumis aux lois et 
règlements militaires. 

Chaque Etat doit notifier à l'autre, soit dès le 
temps de paix, soit à l'ouverture ou au cours <les 
hostilités, en tout cas avant tout emploi effectif, les 
noms des sociétés qu'il a autorisées à prêter leur 
concours, sous sa responsabilité, au serYice sanitaire 
officiel de ses armées. 

ART. 11. Une société reconnue <l'un pays neutre 
ne peut prêter le concours de ses personnels et for­
mations sanitaires à un belligérant qu'avec l'assen­
timent préalable de son propre Gouvernement et 
l'autorisation du belligérant lui-même. 

Le belligérant qui a accepté le secours est tenu, 

conséquence, soumis aux lois <le la guerre et peuvent 
être capturés par l'ennemi. Un exemple que fournit 
la guerre de 1866 entre l'Autriche et la Prusse 
montre combien cette clause restridive est regret­
table. Les Saxons n'osèrent pas, à Kiiniggrütz, ame­
ner sur le champ de bataille un de leurs trois lazarets 
de campagne inoccupés, avec 22 médecins et 500 lits 
chacun, de crainte qu'en route le lazaret vide ne 
tombàt aux mains de l'ennemi. 

L'article Jer de la Convention de 18(H déclare de 
plus que la neutralité des amhulances et hôpitaux 
cesserait s'ils étaient gartlés par une force militaire. 
iHais un hôpital militaire ne saurait rester sans garde 
armée, notamment lorsqu'il est éloigné de la troupe. 
La présence d'un piquet ou de sentinelles suffirait­
elle pour priver l'établissement sanitaire de la pro­
tection qui lui est due? 

L'ancienne Convention soumet le matériel des éta­
blissements sanitaires à un traitement différent sui­
vant que ce matériel appartient à une ambulance ou 
à un hôpital militaire (art. 4'). Mais elle ne dit pas en 
quoi l'ambulance se différencie de l'hôpital. Aussi la 
Conférence de 1868 essaya-t-elle d'en donner une 
définition dans le 3e article addilionnel ainsi conçu: 

« ·Dans les conditions prévues par les articles 1er 
et 4 de la Convention, la Jénomrnalirm d'ambulance 
s'applique aux hôpitaux Je campagne et aulres éta­
blissements temporaires qui suivent les troupes sur 
les champs de bataille pour y reoevoir des malades 
et des blessés. • 

La nouvelle Convention distingue les formations 
sanitaires mobiles, qui suivent les troupes, el les 
établissements sanitaires fixes. Parmi les premières 
figurent les lieux de pansement, les ambulances, les 
hôpitaux de campagne; parmi les seconds, les hôpi­
taux fixes et les dépôts de matériel sanitaire. 

Toutes les unités sanitaires, qu'elles soient mobiles 
ou fixes, doivent à teneur de l'article 6 être respec-

avant tout emploi, d'en faire la notification à son 
ennemi. 

ART. 12. Les personnes désignées dans les arti­
cles 9 à H continueront, après qu'elles seront tom­
bées au pouvoir de l'ennemi, à remplir leurs fonc­
tions sous sa direction. 

Lorsque leur concours ne sera plus indispen­
sable, elles seront renvoyées à leur armée ou à leur 
pays dans les délais et suivant l'itinéraire compa­
tibles avec les nécessités militaires. 

Elles emporteront, alors, les effets, les instru­
ments, les armes et les chevaux qui sont leur pro­
priété particulière. 

ART. 13. L'ennemi assurera au personnel visé 
par l'article 9, pendant qu'il sera en son pouvoir, les 
mêmes allocations et la même solde qu'au personnel 
des mêmes grades de son armée. 

fHAPlTRE IV. - Du MATÉRIEL. 

ART. H. Les formations sanitaires mobiles cor.­
serveronl, si elles tombent au pouvoir de l'ennemi, 
leur matériel, y compria les attelage,, quels que 
soient les moyens rie transport et le per,onnel con­
ducteur. 

Toutefois, l'autorité militaire compélente aura la 
faculté de s'en servir pour les soins des blessés et 
malades; la restitution du matériel aura lieu dans 

tées et protégées, c'est-à-dire que l'ennemi ne doit 
pas les attaquer pendant le combat et doit empêcher, 
après le combat, qu'il ne soit pol'lé atteinte à leu1· 
fonctionnement. Nr,us Vfü•r·ons plus loin les règles 
s'appliquant au matériel des formations et établisse­
ments sanitaires. 

La clause de l'article fer <le l'ancienne cmivention, 
d'après laquelle les étabfosements sanitaires ne 
seront protégés et respectés qu'aussi longtemps qu'il 
s'y trouvera des malades ou des blessés, a disparu; 
la protection accordée par l'a, ticle () aux formations 
et établissements sanitaires ne cesse que si l'on en 
use pour commettre des actes nuisibles à l'ennemi. 
Leur personnel peut être armé et faire usage de ses 
armes pour sa propre défense et celle de malades 
et blessés. La présence d'un piquet ou de sentinelle, 
munis d'un mandat régulier ne prive pas l'unité sani­
taire de la protection qui lui est assurée; il en est de 
même s'il s'y trouve des armes et cartouches retirées 
aux blessés et n'ayant pas encore été versées au 
service compétent. 

L'article 2 <le la Convention de 18üi stipule que le 
personnel sanitaire ne demeurera neut1·e, c'est-à-dire 
inviolable, qu'autant qu'il fonctionnera et qu'il restera 
des blessés à relever ou à secourir On voulait em­
pêcher de la sorte q11e des individus ne pussent 
pénétrer dans les rangs d'une armée ennemie sous le 
couvert d'une neutralité abusive. 

D'après l'article 9 de la nouvelle Convention, le 
personnel sanitaire sera respecté et protégé en toute 
circonstance. Il en avait, d'ailleurs, déjà été ainsi 
dans les dernières guerres; mais cela n'implique pas 
que des individus attachés au service sanitaire puissent 
circuler sans motif suffisant dans la zone d'opérations 
des trounes ennemies et s'y livrer à l'espionnage. 
S'ils le faisaient. ils perdraient, cela va sans <lire, 
leur situation privilégiée. 

Il a été fait abstraction d'une énumération complète 
des différentes catégories du personnel sanitaire, 

· . . _:t.!.l'.A;$ 
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les conditions prévues pour le personnel sanitaire 
cl, autant que possible, en même temps. 

AnT. 15. Les bâtiments et le matériel ùes établis­
sements· fixes demeurent soumis aux lois de la 
guerrr, mais ne pourront ôlre détournés de leur · 
emploi tant qu'ils seront nécessaires aux blessés et 
aux malades. 

Toutefois, les commandants des troupes d'opéra­
tions pourront en disposer, en cas de nécessités 
militaires importantes, en assurant au préalable le 
sort des blessés et malades qui s'y trouvent. 

ART. -16. Le matériel des sociétés de secours, 
admises au bénéfice de la Convention conformément 
aux conditions déterminées par celle-ci, est consi­
déré comme propriété prh·ée et, comme lei, respecté 
en toute circonstance, sauf le droit de réquisition 
reconnu aux belligérants selon les lois et usages de 
la guerre. 

CHAPITRE V. - DES CONVOIS D'ÉVACUATION. 

Anr. 17. Les convois d'évacuation seront traités 
comme les formations sanitaires mobiles, sauf les 
dispositions spéciales suivantes: 

10 Le belligérant interceptant un convoi pourra, 
si les nécessités militaires l'exigent, le disloquer en 
se chargeant des malades et blessés qu'il contient. 

':l0 Dans ce cas, l'obligation de renvoyer le per-

dont les dénominations varient suivant les armées, 
et l'on a préféré une rédaction plus générale. 
. A_ teneur des articles 9 et ·10 sont respectés et pro­

teges: 
1 o Le personnel exclusivement affecté à l'enlève­

ment, au transport et au traitement des blessés et 
des malades. 

La protection de la Com·ention de Genève ne 
s'étend donc pas aux brancardiers de troupe pris 
parmi les combattants et ne déposant les armes que 
pour le service de porteur; ceux-ci, dans les armées 
allemandes et franç.aises, portent un brassard rouge 
au lieu ùu brassard blanc. En Suisse, les brancar­
diers des corps de troupes ne sont pas pris parmi les 
combattants, mais sont recrutés et instruits exclusi­
vement comme soldats sanitaires; ils sont donc au 
bénéfice de la protection garantie par la Convention 
de Genève; 

2° Le personnel d'administration des formations et 
établissements sanitaires et les aumôniers; 

3° Le personnel de garde des formations et éta­
blissements sanitaires (art. 8, al. 2); 

4° Le personnel des sociétés de secours volon­
taires dûment reconnues et autorisées par leur Gou­
vernement, qui sera employé dans les formations et 
établissements sanitaires, à la condition qu'il soit 
soumis aux lois et règlements militaires. 

Dans la première Convention de Genève les infir­
miers volontaires ne rnnt pas mentionnés parmi les 
personnes jouissant de l'inviolabilité. Le rapport des 
D_élé!,{!1és suisses à la Conférence de 1864 s'exprime 
ainsi a ce suJet : 

• Les infirmiers volontaires ne sont pas une insti­
tution reconnue et généralement répandue. On ne 
ùoit et on ne peut les considérer que comme l'un des 
moyens à mettre en œuvre par les comités de secours 
pour suppléer, le cas échéant, à l'insufüsance du ser­
vice otficiel; mais il est encore douteux que tous les 

sonne! sanitaire, prévue à l'article 12, sera étendue à 
tout le personnel militaire préposé au transport ou à 
la garde du convoi et muni à cet effet d'un mandat 
régulier. 

L'obligation de rendre le matériel sanitaire, prévue 
à l'article 14, s'appliquera aux trains de chemins de 
fer et bateaux de la navigation intérieure spéciale­
ment organisés pour les évacuations, ainsi qu'au 
matériel d'aménagement des voitures, trains et 
bateaux ordinaires appartenant au service de 
santé. 

Les voitures militaires, autres que celles du ser­
vice de santé, pourront être capturées avec leurs 
attelages. 

Le personnel civil et les divers moyens de trans 
port provenant de la réquisition, y compris le 
matériel de chemin de fer et les bateaux utilisés 
pour les convois, seront soumis aux règles générales 
du droit des gens. 

CHAPITRE VI. - Du SIGNE DISTINCTIF. 

AnT. 18. Par hommage pour la Suisse, le signe 
héraldique dé la croix rouge sur fond blanc, formé 
par intervention des couleurs fédérales, est main­
tenu comme emblème et signe distinctif du service 
sanitaire des armées. 

AnT. 19. Cet emblème figure sur les drapeaux, 

Gouvernements tolèrent ouvertement leur interven­
tion, et vouloir dans l'état actuel des choses intro­
duire dans les traités une stipulation expresse en 
leur faveur, c'eût été empiicher plusieurs des grandes 
Puissances militaires d'y souscrire. Est-ce à dire que 
l'on ait songé à exclure les secoureurs volontaires 
du bénéfice de la neutralité, lorsque leurs offres au­
raient été agréées'? Nullement : alors, en effet, ils 
sont rattachés à l'un des services mentionnés plus 
haut et assimilés à son personnel. Comme on l'a très 
justement fait observer, ceux qui se présent~nt libre­
ment sont volontaires en ce sens qu'ils s'enrôlent 
volontairement; mais une fois acceptés, ils doivent 
être, sauf exceptions, soumis à la discipline de l'ar­
mée et incorporés plus ou moins complètement dans 
ses cadres. • 

A la Conférence de Genève de 1868, la tentative fut 
faite de mentionner expressément les infirmiers vo­
lontaires dans la Convention, mais sans succès. Le 
Délégué italien s'exprima ainsi (procès-verbal, p.17): 
, Les stipulations de la Convention de Genève de 
1864 sont sutfisantes à cet égard. Les règlements 
militaires de l'Italie consacrent également ce principe 
(c'est-à-dire le principe de l'inviolabilité du personnel 
des sociétés de secours volontaires), mais l'applica­
tion de celui-ci comporte l'incorporation du person­
nel en question dans l'armée. • 

Depuis 1864 les sociétés de la Croix-llouge se sont 
considérablement développées et bien organisées; 
elles ont déployé en temps de paix et en temps de 
guerre une activité bienfaisante. Aussi la troisième 
Conférence de Genève a-t-elle estimé que c'était un 
devoir de reconnaissance que d'en faire mention 
expresse dans la nouvelle Convention. 

L'ar·ticle 10 fixe les conditions auxquelles les so­
ciétés de secours volontaires bénéficieront de la pro­
tection assurée par la Convention: elles doivent être 
reconnues et autorisées par leur Gouvernement; leur 
personnel doit être soumis aux lois et règlements 
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les brassards, ainsi que sur tout le matériel se 
chant au service sanitaire, avec la permission de 
l'autorité militaire compétente. 

ART. 20. Le personnel protégé en· vertu des ar­
ticles 9,alinéa fer, 10 et 11 porte, fixé au bras gauche, 
un brassard :;,vec croix rou!(e sur fond blanc, délivré 
et timbré par l'autorité militaire compétente, accom­
pagné d'un certificat d'identité pour les personnes 
rattachées au service de santé des armées et qui 
n'auraient pas d'uniforme militaire. 

ART. 21. Le drapeau distinctif de la Convention ne 
peut être arboré que sur les formations et établisse­
ments sanitaires qu'elle ordonrie de respecter et 
avec le consentement de l'autorité militaire. Il devra 
être accompagné du drapeau national dn belligérant 
dont relève la formation ou l'établissement. 

Toutefois, les formations sanitaires tombées au 
pouvoir de l'ennemi n'arboreront pas d'autres dra­
peaux que celui de la Croix-Rouge, aussi longtemps 
qu'elles se trouveront dans cette situation. 

ART. 22. Les formations sanitaires des pays neu­
tres qui, dans les conditions prévues par l'article ! !, 
auraient été autorisées à fournir leurs services 
doivent arborer, avec le drapeau de la Convention, 
le drapeau national du belligérant dont elles relè­
vent. 

Les dispositions du deuxième alinéa cle l'article 
précédent leur rnnt applicables. 

militaires, ce qui garantit l'observation de la Con­
vention. 

Notre instruction sur le service en campagne, du 
31 mars 1904, dit au rnjet de l'assistance volontaire 
ce qui suit : 

, Les secours prêtés par l'assistance volontaire ne 
peuvent être acceptés qu'à condition d'être régis par 
une organisation propre, soumise elle-même à la 
direction supérieure du service de santé militaire. 
L'assistance volontaire sera particulièrement utile 
dans la zone des services de l'arrière et rendra des 
services pour le transport des blessés, pour le travail 
dans les hôpitaux, pour la réunion et la distribution 
des dons volontaires, etc. , 

L'article 10, alinéa 2, oblige les Etats contractants 
à se communiquer réciproquement les noms des 
sociétés qu'ils ont autorisées à prêter leur concours 
au service sanitaire olficiel. Cf. article 1er de la Con­
vention du 29 juillet 1889 pour l'adaptation, à la 
vuerre maritime, des principes de la Convention de 
Genève du 2:l août 1864. 

Une société reconnue d'un pays neutre ne pourra 
prêter le concours de son personnel et de ses for­
mations sanitaires à un belligérant qn'avec l'assen­
timent préalable de son propre Gouvernement et 
l'autorisation du belligérant lui-même. Le belligérant 
qui aura accepté le secours sera tenu, avant tout 
emploi, d'en faire notification à l'ennemi (art. 11). 

A la teneur de l'article 3 de la Conyention de 1861,, 
, les personnes désip1ées dans J'arlil'ie précédent 
pourront, même après l'occupation p:u· l'ennemi, 
continuer à remplir leurs fonctions dans l'hôpital ou 
l'ambulance qu'elles desservent, ou se retirer pour 
rejoindre le corps auquel elles appartiennent ,. 

C'est avec raison que cette disposition a été con­
sidérée comme la plus re!(rettable de la Convention 
de Genève. , Les soins dus aux blessé, exigent im­
périeusement, écrit M. le D• Munzel dans son étude 
sur la Convention de Genève (p. 155), que cette 
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Al\T. 23. L'emblème de la croix rouge sur font! 
blanc et les mots Croix Rouge ou Cmix de Genève ne 
pourront être employés, soit en temps cle paix, soit 
en temps de guerre, que pour protéger ou désigner 
les formations et établissements sanitaires, le p er­
sonnel et le matériel protégés par la Convention. 

CHAPITRE VII. - DE L'APPLICATION ET DE L'EXÉCUTION 
DE LA CONVENTION. 

ART. 24. Les dispositions de la présente Conven­
tion ne sont obligatoires que pour les Puissances 
contractantes, en cas de guerre entre deux 011 plu­
sieurs d'entre elles. Ces dispositions cesrnront d'être 
obi igatoires du moment où l'une des Puissances 
belligérantes ne serait pas signataire de la Conven­
tion. 

ART. 21>. Les commandants en chef des armées 
belligérantes auront à pourvoir aux détails d'exécu­
tion des articles précéùents, ainsi qu'aux cas non 
prévus, d'après les instructions de leurs Gouverne­
ments respectifs et conformément au·x principes 
généraux de la présente Convention. 

Anr. 26. Les Gouvernements signataires prenùront 
les mesures nécessaires pour instruire leurs troupes, 
et spécialement le personnel protégé, des dispositions 
de la présente Convention et pour les porter à la 
connaissance des populations. 

faculté de se retirer ne soit plus reconnue an per­
sonnel sanitaire, mais q11e l'obligation lui soit 
imposée de continuer ses travaux. Après une 
bataille, la tâche des médecins et infirmiers est si 
considérable qu'il n'est pas admissible que le per­
sonnel sanitaire de l'11ne des armées puisse pure­
ment et simplement se retirer et abandonner aux 
médecins de l'armée occupante le soin aussi bien des 
bless:is de celle-ci que des blessés de l'armée enne­
mie. Les conséquences terribles résultant du départ 
des médecins de l'une des armées se manifest~rent 
surtout pendant la guerre de 186G, entre l'Autriche 
et la Prusse. Les hôpitaux et lieux de pansement 
restèrent abandonnés et les blessés attendaient en 
vain du secours parce qu'il n'y avait pas assez ùe 
personnel pour sullire aux besoins. » 

L'article 12 tic la nouvelle Convention prévoit 
maintenant q11e le personnel sanitaire de l'armée q11i 
se retire devra continuer à remplir ses fonctions et 
rester auprès des blessés. Lorsque son concours ne 
sera plus indispensable, il devra être ren\'oyé à son 
armée ou à son pays, mais il appartiendra au com­
mandant de l'armée d'occupation de déterminer 
quand et d'après quel itinéraire ce ùépart devra 
avoir lieu. Le personnel sanitaire licencié emportera 
les effets, les instruments, tes armes et les chevaux 
q11i sont sa propriété particulière. 

Le personnel sanitaire resté à la disposition de 
l'armée occupante aura droit à la même solde que 
le personnel des mêmes grades de cette armée. La 
Convention de La Haye pour l'adaptation ùe la Con­
vention de Genève à la guerre maritime consacre 
un autre principe, en obli1<eant les belligérants à 
assurer au personnel mBdical et religieux, tombé 
entre leurs mains, la solde qu'il reçoit dans sa 
propre armBe (arl. 7). 

Il existe entre les formations sanitaires mobiles et 
les établissements fixes une différence essentielle, 
qui explique le traitement différent applicable aux 

•' .. j 
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CHAPITRE VIII. - DE LA RÉPRESSION DES ABUS 

ET DES INFRACTIONS. 

ART. 27. Les Gouvernements signataires, dont la 
législation ne serait pas dès à présent suffisante, 
s'engagent à prendre ou à proposer à leurs législa­
tures les mesures nécessaires pour empêcher en tout 
temps l'emploi, par des particuliers ou par des so-

uns et aux autres. Les ambulances et les formations 
qui disposent de moyens de transport propres sont 
uniquement destinées à relever les blessés, à leur 
donner les pt·emiers soins et à les transporter dans 
les hôpitaux militaires. Lorsqu'elles sont vides, elles 
peuvent être renvoyées à leur armée par l'ennemi 
entre les mains duque_l elles sont tombées. JI en est 
autrement des établissements sanitaires permanents 
destinés à recevoir de manière durable les blessés 
et malades. Ce sont des installations fixes, qui doi­
vent nécessairement rester au pouvoir de l'ennemi. 

L'article H stipule, en conséquence, que les for­
mations sanilaires mobiles (ambulances, laza­
rets, etc.) conserveront, si elles tombent au pouvoir 
de l'ennemi, leur matériel, y compris les attelages; 
il en est de même lorsque, comme cela est le cas 
dans Cér!ains pays, le transport du matériel des 
lazarets de campagne s'effectue au moyen de voitures 
de réquisition ou lorsque le personnel conducteur se 
recrute en dehors de l'armée. Toutefois, l'autorité 
r,ompélente de l'armée d'occupation aura la faculté 
de se srrvir de ce matériel aussi longtemps qu'elle 
rn aura besoin pour les soins à donner aux malades; 
c'est elle qui détermine le moment, le mode et la 
voie de la restitution du matériel; le personnel sani­
taire devra, autant que possible, être renvoyé en 
même temps. 

Les bàtiments cl le matériel des établissements 
fixes demeurent soumis aux lois de la guerre, c'est­
à-dire que le vainqueur les garde; mais ils ne pour­
ront être détournés de leur emploi tant qu'ils seront 
nécessaires aux blessés et aux malades (art. 15, 
al. 1er). Ce rrincipe se trouve toutefois atténué par 
le 2e alinéa de ,l'article 15, qui dit que les comman­
dants des troupes d'opérations pourront disposer de 
ces établissements, en cas de nécessités militaires 
importantes, en assurant au p1·éalable le sort des 
blessés et malades qui s'y trouvent. 

Quel sera le sort des hôritaux civils'? La Con­
férence a élé d'avis qu'ils se trouvaient visés par 
l'article 56 du règlement de La Haye de 1899 concer­
nant les lois cl coutumes de la guerre sur terre, 
ainsi conçu : • Les biens des communes, ceux des 
établissements consacrés aux cultes, à la charité et 
à l'instruction, aux arts el aux sciences, même 
appartenant à l'Etat, seront traités comme la pro­
priété privée. » 

Le matériel des sociétés de secours rnlontaires 
reconnues sera considéré comme propriété privée 
et, par conséquent, respecté en toute circonstance, 
sauf le droit de réquisition reconnu aux belligéranls 
,elon les lois et usages de la guerre (art. 16). 

li est de la plus grande importance pratique pour 
une armée que l'évacuation des blessés puisse 
s'opérer rapidement de la première ligne de secours 
rnr la seconde et de là sur les hôpitaux à l'intérieur 
du pays. Ses convois d'évacuation sont formés au 
moyen: 

1° De voilures du rnrvice de santé, de voitures 
emrruntées à d'autres services de l'armée (rnitures 
d'approvisionnement, fourgons à bagages, fourra­
gères. elc.) ou de voilures uc réqui,i1ion; 

2o De trains sanitaires spéciaux, véritables hôpi­
taux roulants, de trains r,omportant seulement 
l'aménagement de wagons ordinaires au moyen d'un 

ciétés autres que celles y ayant droit en vertu de la 
présente Convention, de l'emblème ou de la dénomi­
nation de C,·oix Rouge ou Croix de Genève, notam­
ment, dans un but commercial, par le moyen de 
marques de fabriques ou de commerce, 

L'interdiction de l'emploi de l'emblème ou de la 
dénomination dont il s'agit produira son effet à partir 
de l'époque déterminée par chaque législation et, au 

matériel spécial constitué en temps de paix par le 
service de santé ; de trains ordinaires pour les 
blessés et malades en état de voyager assis; 

3° De navires-hôpitaux de l'Etat ou des sociétés 
privées ; de navires ou bateaux de commerce amé­
nagés ou non. 

Tous ces convois comprennent les mêmes élé­
ments que les formations sanitaires mobiles, à 
savoir: 

Des blessés et malades ; 
Du personnel sanitaire (personnel médical, per­

sonnel de transport et de garde); 
Du matériel. 
La Conférence a estimé que l'ancienne teneur de 

l'article 6, alinéa a : • Les évacuations, avec le 
personnel qui les dirige, seront couvertes par une 
neutralité absolue », ne devait pas être maintenue, 
parce qu'elle avait donné lieu à des malentendus. 
On en avait conclu, en effet, que le belligérant devait 
toujours laisser passer les convois de l'ennemi et 
même qu'un convoi d'évacuation de blessés d'une 
ville assiégée ou bloquée pouvait exiger le passage 
par les lignes de l'assiégeant. 

D'après la nouvelle Convention (art. 18), les con­
vois d'évacuation seront traités, tant dans leur 
ensemlile que dans leurs éléments constituli fs, 
comme les formations sanitaires mobiles. Les belli­
gérants doivent donc les respecter, c'est-à-dire 
s'abstenir de tirer sur eux si leur escorle ne fait pas 
acte d'hostilité. D'autre part, l'ennemi interceptant 
un convoi d'évacuation a le droit de le visiter, de 
modifier son itinéraire, de l'arrêter momentanément 
et même de Je disloquer complètement. 

Qu'adviendra-t-il dans ce dernier cas des blessés 
et des malades, du personnel et du matériel du con­
voi? 

L'ennemi se charge des blessés et des malades, 
qui sont prisonniers de guerre (art. 2J. 

Il retiendra le personnel sanitaire tant que son 
aide sera nécessaire pour les soins à donner aux 
blessés et aux malades (art. 12). 

Le personnel militaire chargé, en vertu d'un man­
dat régulier, du transport et de la garde du convoi 
sera renvoyé à son armée, en application des prin­
cipes énoncés à l'article 9, alinéa 2, et à l'article 14, 
alinéa ter, 

Quant au personnel civil, il est soumis aux règles 
générales du droit des gens; l'ennemi ne peut le 
faire prisonnier, mais bien le requérir à son tour. 

Le matériel appartenant au service de santé offi­
ciel ou aux sociétés de secours reconnues (trains 
sanitaires, navires-hôpitaux, matériel d'aménage­
ment des voitures, trains de chemins de fer et 
bateaux ordinaires) sera rendu. · 

Les voilures militaires n'appartenant pas au ser­
vice de santé pourront être capturées, avec leur 
attelage, par l'ennemi. 

Le matériel provenant de la réquisition (voilures 
avec leurs attelages, matériel des chemins de fer el 
navires) reste soumis aux règles générales du droit 
des gens, c'est-à-dire que les voitures appa1·tenant à 
des particuliers devront leur être restituées, à moins 
qu'elles ne soient réquisitionnées à nouveau; le 
matériel des chemins de fer et les navires apparte­
nant à l'Etat, à des sociétés ou à des personnes pri-
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plus tard, cinq ans après la mise en vigueur de la 
présente Convention. Dès cette mise en vigueur, il 
ne sera plus licite de prendre une marque de fabrique 
ou de commerce contraire à l'interdiction. 

ART. 28. Les Gouvernements signataires s'engagent 
également à prendre ou à proposer à leurs législa­
tures, en cas d'insuffisance de leurs lois pénales mili­
taires, les mesures nécessaires pour réprimer, en 

vées peuvent être saisis et utilisés, mais devront être 
restitués à la paix; le matériel de chemins de fer 
provenant d'Etats neutres, qu'il appartienne à ces 
Etats ou à des sociétés ou personnes privées, leur 
sera renvoyé aussitôt que possible. (Cf. art. 46, al. 2, 
art. 52 à t;I, du Reglcment de La Haye concernant 
les lois et coutumes de la guerre sur terre.) 

Comme signe distinctif de l'inviolabilité (de la neu­
tralité, ainsi que le dit en un terme impropre la , 
Convention du 2:! août 1861) du personnel et du 
matériel sanitaires, la première Conférence de 
Genève avait adopté la croix rouge sur fond blanc 
(art. 7). On avait voulu par là rendre bommage à la 
Suisse, qui avait pris l'initiative de celte œuvre 
humanitaire; toute considération religieuse avait été 
étrangère à ce choix. C'est ainsi que la Turquie avait 
pu, le 5 juillet 1861>, adhérer à la Convention de 
Genève sans formuler aucune réserve relativement 
à l'article 7. Ce n'est que plus tard qu'elle souleva 
des difficultés en raison de la signification religieuse 
de la croix. 

En 1876, le Gouvernement ottoman nous annonça 
la création d'ambulances turques, dont le signe dis­
tinctif devait être le croissant au lieu de la croix, et 
nous demanda de prendre les mesures nécessaires 
afin que le croissant fût admis et respecté par les 
puissances signataires de la Convention de Genève 
de la même manière que la croix. 

Nous déféràme,; à ce désir. Par note du 13 avril 
1877, nous donnàmes connaissance à la S"blime 
l'orle des réponses d'un certain nombre d'Etats, tout 
en constatant qu'à l'avis de la plupart ùes Gou,·erne­
menls l'introduction du croissant comme signe dis­
tinctif de neutralité pour les ambulances turques 
constituait une modilication de l'a,-ticle 7 de la Con­
vention et que, pour être valable, cette rnouilication 
devait être acceptée par les Etats intéressés sous 
forme d'un acte inlcrnational signé par leurs repré­
sentants. Le Conseil fédéral ajoutait qu'il partageait 
cette manière de voir et laissait au Gouvernement 
ottoman le soin de provoquer une entente entre les 
Etats participant à la Convention de Geneve. 

La Sublime l'orle n'a rien fait dans ce sens jus­
qu'ici; elle n'était pas représentée à la derniùre Con­
férence de Genève. Si, durant la guerre russo-turque 
de 1877-78, le croissant a été admis et reconnu, ce 
fut en vertu d'un modus vivendi provisoire intervenu 
entre les belligérants. 

La Con[érence de Genève a maintenu la croix 
rouge comme signe dislincti[ et a donné à l'article 18 
de la nouvelle Convenl1on une rédaction qui fait res­
sortir l'origine purement histo1·ique de cc symbole : 

, Par hommage pour la Suisse, le signe héraluique 
de la croix rouge sur font! blanc, formé par inte1·­
version des couleurs fédérales, tst maintenu comme 
emblème et signe distinctif du service sanitaire des 
armées. , 

Le maintien de la croix rouge a rencontré aussi 
l'assentiment d'Etats non chreliens, tels que la 
Chine, le Japon et le Siam, et il y a lieu d'espé1·er , 
que la Pc,·se laissera lumber, lnrs de la ratificatio11, 1 

la réserve formulée au sujet de l'article 18. Dans une 
note aux Etats signataires, dn 28 août dernier, nous 
avons exprimé l'avis qu'une pareille réserve, qui 

temps de guerre, les actes individuels de pillage et 
de mauvais traitements envers des blessés et malades 
des armées, ainsi que pour punir, comme usurpation 
d'insignes militaires, l'usage abusif du drapeau et du 
brassard de la Croix-Rouge par des militaires ou des 
particuliers non protégés par la présente Convention. 

lis se communiqueront, par l'intermédiaire du 
Conseil fédéral suiss~, les dispositions relatives à 

porterait atteinte à l'unité du signe distinctif, ne 
paraît pas admissible. Nous ne connaissons pas la 
manière de voir des autres Gouvernements, leurs 
réponses ne nous étant pas encore parvenues. 

C'est à dessein, et afin de ne pas donner lieu à 
des pratiques abusives, que la Conférence n'a pas 
voulu preciser la forme de la croix. On aurait pu 
prétenure, en effet, que l'usage <l'une croix rouge 
aux dimem-ions differentes de celles qui auraient 
été prévues dans la Convention ne constitue pas 
un abus. 

La croix rouge peut et doit être employée comme 
drapeau, brassard, etc., pour désigner les per­
sonnes et les objets bénéficiant ds la proteclion 
assurée par la Coll\·enlion; mais 1'a1·licle 1!J déclare 
expressement que cela ne doit avoir lie11 qu'avec 
la permission de l'autorité militaire compélente. Il 
va de soi que cette autorité ne peut être que celle 
d'un des \Jelligérants, et non celle d'un ELaL ne par­
ticipant pas à la guerre. 

L'article 20 complète l'article 7 de l'ancienne 
Convention en prescrivant que le brassard avec 
croix rouge porté par le personnel protegé, au hras 
gauche, doit non seulement èlre délivré, mais 
encore timbré par l'autorité militaire compétente. 
Les personnes qui n'auraient pas. d'uniforme mili­
taire devront, en outre, êlre en possession d'un 
certificat ,l'identité établissant leur droit de porter 
le brassard. Celui-ci doit, enfin, être fixé au bras 
alin d'éviter qu'il ne puisse se mcltre et s'enlever 
trop facilement. 

Les formations et élablissem~nts ~anitaires de­
vront arburer à côté du drapeau blanc avec croix 
rouge le drapeau national du belligérant dont elles 
relèvent. Toutefois, les formations sanitaires 1om­
bées au pouvoir de l'ennemi n'arborrront que le 
drapeau tle la Croix-Rouge (art. 21). Celte dernière 
disposition a été le résultat <l'un eompromis. Des 
avis divergents furent émis sur ce point à la Con­
férence : les uns voulaient que l'ambulance tombée 
au pouvoir de l'ennemi con;ervitt son drapeau na­
tional 11ui~qu'elle ne devait se trouver que passa­
gèrement chez l'ennemi; les au1res faisaient ob­
server que cette ambulance entrait momentanément 
au service de l'ennemi, que celui-ci <levait payer 
son pe,·sonnel et que dès lors il n'était pas eton­
nant que le drapeau du vainqueur fût joint à celui 
de la Convenlion. On se rallia linalement à une 
proposition intermédiaire, à teneur de laquelle la 
formauon sauilaire tombée au pouvoir de l'enne11,i 
n'arborera ni le drapcHU nati,,nal ni le drapeau de 
l'ennemi, mais seulement celui de la Croix-Rouge. 

Les fonnations sa1litaircs des pays neutres auto­
risées a fournir leurs services devront arborer, avec 
le drapeau ùe la Croix-Rouge, le drapeau national 
du bel1igérant dont elles relèvent. Les dispositions 
de l'article ~l, 2e alinéa, leur sont applicables lor,­
qu'elles tombent au pouvoir de l'autrn belligérant 
(art. 2~). 

L'emblème de la croix rouge sur fonù blanc et 
les mots Croix Rouge ou Croix de Geneve ne <le­
vron! èlre employés, soit en temps de paix, soit 
en temps ùe guerre, que dans le but poùr leq11, 1 
ils ont été créés, c'est-à-dire pour protéger et dé­
signer les formations et établissements sanitaires, 
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celle r~pression, au plus tard dans les cinq ans de la 
ratification de la présente Convention. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. 29. La présente Convention sera ratifiée 
aussitôt que possible. 

Les ratifications seront déposées à Berne. 

le personnel et le matériel protégés par la Con­
vention (art. 23). 

· Le chapitre VII, relatif à l'aprlication et à l'exé­
cution de la Convention, aurait dû, puisqu'il contient 
des dispositions 1;énérales qui dominent toute la 
Convention, prendre place après le chapitre qui 
traite de la répression des abus el des infractions, 
el avant les clauses dites diplomatiques. Si cet 
ordre logique n'a pas été observé, c'est parce 
qu'on a voulu nettement séparer les dispositions 
qui doivent être portées à la connaissance des 
lroupes des articles qui ont un caractère législatif 
ou protocolaire. 

L'article 24 énonce le principe que la Conven­
tion ne sera obligatoire que pour les P~issances 
contractantes, en cas de guerre entre elles, mais 
qu'elle cessera o'êlra applicable dès qu'une Puis­
sance conlraclante prendra part à la guerre. 

Comme tous les cas peuvent n'avoir pas été prévus 
par la Convention, l'article 25 déclare que les com­
mandants en chef des armées belligérantes auront 
~ y pourvoir, d'après les instructions de leurs 
Gouvernements respectif, et conformément aux 
principes généraux consacrés par la Convention. 

Les Gouvernements signalail'es ont le devoir 
d'instruire leurs troupes el. spécialement le per­
sonnel protégé des dispositions de la Convention 
et de les porter à la connaissance des populations 
(art. 26J. Bien que cela paraisse aller de soi, il n'est 
pas inutile de rappeler celte obligation dans la Con­
vention même. lleaucoup de violations de la Conven­
tion de GeniJ\'e, rommises en temps de guerre, sont 
dues, en effet, à la connaissance irn<uffisante de ses 
prescriptions. Afin de reméd1r,r à cet inconvénient, 
la Convention de Genève devrait faire partie de 
l'instruction militaire. 

La croix-rouge, que la Convention de 186t a admise 
comme signe · distinctif de l'inviolabilité du per­
sonnel et du matériel sanitaires des armées en cam­
pagne, a été de plus en plus utilisée dans un but 
commercial. On la mit figurer sur les emballages de 
nrnrchandises variées, dont beaucoup n'ont rien à 
faire ~vcc le lrailcment des malades, sur des ensei­
gnes de magasins, sur des annonces, prix courants, 
lettl'es corn nerciales, etc. Des associations el socié­
tés poursuivant d'autres buts que l'assistance du 
service sanitaire militaire se rnnl approprié le nom 
et le signe de la Croix-Rouge.Il en résulte de sérieux 
inconvénients el, notamment, une méconnaissance 
de la véritable signification du signe distinctif de la 
Convenlion de Genève. Aussi différents pays ont-ils 
édicté des lois ·(voir Acles de la Conférence, pages 
166 à 1H) reslrci1mant l'usa11e de la croix roul(e. En 
Suisse, rien n'a été fait dans celle voie jusqu'à pré­
sent. La l,,i fédérale concernant la protection des 
marques de fabrique et de commerce considère le 
signe de la Croix-Bouge comme propriété publique 
cl l"exr,Jul, dès lors, de l'enregistrement à l'Office 
féd,\ral de la propriété intell,cluelle, de rnrte que 
chacun peut l'apposer sur des produits industriels 
ou agri~o:cs. 

Or. l'~rlicle 27 de la nouvelle Convention impose 
aux Etats conlractanls, dont la législation ne serait 
pas dès à présent suffisante, l'obligation d'interdire 
en tout temps l'emploi, par des particuliers ou par 
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Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 
procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par la voie diplomatique à toutes les 
Puissances contractantes. 

ART. 30. La présente Convention entrera en vigueur 
pour chaque Puissance six mois après la date du 
dépôt de sa ratification. 

ART. 31. La présente Convention, dûment ratifiée, 

des sociétés autres que celles y ayant droit en vertu 
de la Convention, de l'emblème de la Croix-Rouge 
ou des mots de Croix Rouge ou Croix de Geneve. 

Une pareille interdiction, venant supprimer des 
usages existants, ne peut sans doute entrer en vi­
gueur du jour au lendemain. Aussi la Convention 
accorde-t-elle aux Gouvernements un délai de cinq 
ans pour la réalisation de celle réforme. 

D'autres violations de la Convention peuvent se 
produire. Les actes individuels de pillages et de 
mauvais traitements envers le, blessés et malades, 
ainsi que l'usage abusif du signe distinctif de la 
Croix-1\ouge, doivent être punis en vertu des lois 
pénales civiles ou militaires. Les Etals dont la légis­
lation est insuffisante à cet égard sont tenus d'édicter 
les disposilions _pénales nécessaires et de les cc,m­
muniquer aux Etats contractants, dans les cinq ans 
de la ratïncation de la Convention (art. 28). 

Les articles 29 à 33 contiennent les clauses diles 
diplomatiques. 

La Convention doit être ratifiée aussitôt que pos­
sible. li n'a pas été jugé opportun de fixer un délai 
pour le dépôt des ratilicalions. 

Celles-ci seront déposées à Berne et il sera dressé 
de chaque dépôt un procès-verbal, dont une copie, 
certifiée conforme, sera remise par la voie 1liploma· 
tique à toutes les puissances contractantes (art. 29). 

On a admis qu'il faudrait six mois pour porter le 
dépôt de l'inslrument de ratification à la connais­
sance de toutes les PJissances contractantes. C'est 
pourquoi la Convenlion n'entrera en vigueur pour 
chaque Puissance que six mois après la date du 
dépôt de sa ra111icat1on (art. 30). 

La Convention du 6 juillet 1906 est appelée à rem­
placer peu à peu celle du 22 août 186}. l'our deux 
Etals qui auront également ratifié la nouvelle Con­
vention, l'acte de 18fü cessera d'être en vigueur. 
li demeurera en vigueur, par contre, entre un Etal 
ayant ratifié la nouvelle Convention et un autre ne 
l'ayant pas ratifiée (art. 31). 

Les Etats signataires de la Convention de 186i, 
qui n'étaient pas représenlés à la dernière Confé­
rence, pourront signer la nouvelle Convention jus­
qu'au 31 décembre 11J06. Celles qui ne l'auront pas 
fait resteront liures d'adhérer à la Convention par la 
suite, dans une forme très simple : elles auront à 
nolilier par écrit leur adhésion au Conseil fédéral, 
qui en informera les puissances contractanles. 

Pour les Etals ne participant pas à la Convenlion 
de 186'1, il sera procédé différemment. S'ils adhèrent 
a la nouvelle Conrnntion, leur adhésion ne produira 
clfel que si, dans le délai d'un an à parlir de la noti­
fication au Conseil fédéral, celui-ci n'aura reçu d'op­
position de la part d'aucune des puissances con­
lractantrs (art. 32J. 

Si un Etat contractant dénonce la Convention, celle 
dénonciation ne produira ,es etfèls qu'un an après 
la dénonciation fa ile par écrit au Conseil fédéral; 
celui-ci communiquera immédiatement la notification 
à Ioules les puissances contractantes. 

La Co,n-ention a été faite en un seul exemplaire, 
qui restera déposé dans les archives fédérales. Les 
puissances contractantes en ont reçu des copies 
certifiées conformes. 

Tel est le contenu de la Convention du 6 juillet 
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remplacera la Convention du 22 aoùt 1864 dans les 
rapports entre les États contractants. 

La Convention de 1864 reste. en vigueur dans les 
rapports entre les Parties qui l'ont signée et qui ne 
ratifieraient pas également la présente Convention. 

ART. 32. La présente Convention pourra, jusqu'au 
31 décembre prochain, être signée par les Puissances 
représentées à la Conférence qui s'est ouverte à 
Genève le 11 juin 1906, ainsi que par les Puissances 
non représentées à cette Conférence qui ont signé la 
Convention de 1864. 

Celles de ces Puissances qui, au 31 décembre 
1906, n'auront pas signé la présente Convention 

1906. Comparée à la Convention du 22 aoùt 1864, 
elle marque un progrès considérable. Si Bluntschli 
a pu dire de l'ancienne Convention que sa rédaction 
se ressentait de ce que la science du droit interna­
tional n'avait pas été consultée, ce reproche ne sau­
rait être adressé à la nouvelle Convention : à côté de 
diplomates, de médecins et d'ofllciers supérieurs, des 
jurisconsultes éminents connaissant tout le système 
du droit des gens ont pris une part importante aux 
délibérations de la dernière Conférence de Genève. 
Celle-ci a construit le nouvel édifice sur les fonde­
ments posés par sa devancière de 1861; elle a 
accompli une œuvre qui fait honneur à notre siècle 
et sera un bienfait pour l'humanité souffrante. 

Nous nous félicitons, pour notre part, de ce que 
nos efforts, continués pendant des années, aient 
enfin atteint leur but. 

Nous vous proposons de ratifier la Convention 
du 6 juillet 1906 par l'adoption de l'arrêté fédéral 
ci-joint. 

Berne, le 30 novembre 1906. 

Au nom du Conseil Fédéral Suisse : 
/,e Président de la Confédérrtion, 

L. FORRÈR. 
Le Chancelier de la Confédération, 

RINGIER. 

Séance de la Chambre des 1/eprésentrmts 
du 25 juillet 1907. 

M. DE MAERE D
0 AERTRYCKE, rapporteur. - « 3Ies­

sieurs, je rappellerai qne la Convention de Genève est 
celle qui a trait à ramélioration du sort des blessés 
et malades dans les armées en campagne. Si, dans la 
rédaction du rapport, il a été formulé quelques re­
marques, c'est en \'ue de faire ressortir la facilité qui 
réside dans l'application par les départements inté­
ressés des règles édictées, et aussi pour aborder une 
question connexe ressortissant du droit des gens. 

« Qu'il nous soit permis d'appeler l'attention sur 
l'importante question qu'il y a à initier davantage 
nos populations aux règles de la Convention précitée 
et aussi à celles du droit des gens, afin d'éviter, en 
cas d'invasion, la réédition de ces sanglantes scènes 
de répression_ que sur des territoires voisins l'igno­
rance des habitants a provoquées. appelant la légitime 
mais inexm·able rigueur de l'occupant étranger. 
Dans chaque commune, un afllchage annuel à une 
époque à prescrire par le Jlémo1'ial administratif 
paraît appelé à fournir de bons résultats. 

• Je reviens à la Com·ention de Genève: 
« -1° Nous croyons également opportun de garantir 

davantage l'inviolabilité du « personnel protégé , au 
moyen de la délivrance périodique, assurée par l'au-

1907. 

resteront libres d'y adhérer par la snif P. Elles au­
ront à faire connaîlre leur adhésion au moyen d'une 
notification écrite adressée au Conseil fédéral suisse 
et communiqnée par celui-ci à toutes les Puissances 
conll·actantes. 

Les autres Puissancrs pourront demander à adhé­
rer dans la même forme, mais leur demande ne pro­
duira effet que si, dans le délai d'un an à partir de la 
notification au Conseil fédéral, celui-ci n'a reçu 
d'opposition de la part d'aucune des Puissances 
con! ractantes. 

ART. 33. Chacupe des Parties contractantes aura 
la faculté de dénoncer la [Jrésenle Couventfon. Cette 

torité militaire, d'attestations relatives aux ressources 
financières personnelles (à ranger dans la catégorie 
« effets , prévue par la Convention) détenues par 
les membres de ce personnel; 

, 2° La frappe de l'emblème héraldique de la 
« Croix-Rouge , sur les armes du personnel chargé, 
en l'absence d'escorte militaire, de veiller à la pro­
tection des formations et établissements sanitaires 
est indispensable pour prémunir ces personnes 
contre les conséquences de confusion avec des asso­
ciations illicites de corps de partisans, francs-tireurs. 

• Ces considérations ressortissant du mode d'ap­
plication chez nous de certaines mesures sont indé­
peodantes des arguments militant en faveur de 
l'adoption du projet de loi. Elles n'ont été énoncées 
que dans le but de bénéficier de l'occasion offerte 
pour en proposer la diffusion ou l'assimilation. 

« Qu'il me soit permis de conclure en demandant 
que, lorsqu'elle en sera saisie, la Chambre veuille 
se prononcer dans le sens de l'atloption du projet 
de loi ,. 

M. LE LIEUTENANT-GÉNÉRAL HELLEllAUT, ministre de 
la q11erre. - • Il sera tPnu bonne note des observa­
tioi1s présentées par l'honorable rapporteur, et les 
divers départements intéressés examineront la ques­
tion. , 

M. LE PRÉSIDENT. - , Plus personne ne demande 
la parole? Je mets l'article unique aux voix. 

, Il n'y a pas d'opposition? Je le déclare adopté. 
, li sera procédé au vote, par appel nominal, au 

cours de la séance de demain après-midi. , 

RAPPORT DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÉRES 

DU SÉNAT (a). 

Messieurs, 

Après un examen attentif de la Convention conclue 
à Genève le 9 juillet 1906 pour l'amélioration du sort 
des blessés et malades dans les armées en campagne, 
votre Commission, déterminée par les considérations 
développées dans le Message du Conseil fédéral 
suisse et dans le rapport présent,\ à la Chambre des 
Représentants par M. de Maere d' Aertrycke, a l'hon­
neur de vous proposer, à l'unanimité de ses membres 
présents, de voter d'ur1sence le Projet de Loi portant 
approbation de la dite Convention internationale. 

Le Rapporteur, 
A. DEVOS. 

Le Président, 
E. llERG!IANN .. 

(ai Présents : ~BI. Bergmann. président, lé comte de 
Limlmrg Stirum, le comte de Rencsse, Ed. Peltzcr, Yer­
beke et Dc\'Os, rapporteur. 

9 
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dénonciation ne produira ses effets qu'un an après 
la notification faite par écrit au Conseil fédéral 
suisse; celui-ci communiquera immédiatement la 
notification à toutes les autres Parties contrac­
tantes. 

Cette dénonciation ne vaudra qu'à l'égard de la 
Puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la 
présente Convention et l'ont revêtue de leurs ca­
chets. 

Fait à Genève, le six juillet mil neuf cent six, en 
un seul exemplaire, qui restera déposé dans les ar­
chives de la Confédération suisse, et dont des copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie diplo­
maUque aux Puissances contractantes. 

Pour l'Allemagne : 

(L. S.) v. Bulow, Frhr. v. l\lanteutfel, Villaret et 
Zorn. 

Pour la République Argentine : 

(L. S.) Enrique B. Moreno ei Franc0 l\lolina Salas. 

Pour l'Autriche-Hongrie: 

(L. S.) Frhr. v. Heidler. 

Pour la Belgique : 

(L. S.) Ct• J. de T'Serclaes. 

Pour la Bulgarie : 

(L S.) Dr Roussetf et capitaine Sirmanotf. 

Pour le Chili : 

(L. S.) Agustin Edwards. 

Pour la Chine : 

(L. S.) Loutsengtsianl-\', 

Pour le Congo : 

(L. S.) Cte J. de T'Serclaes. 

Pour ia Corée (1) : 

(L. S.) Kato Tsunetaùa. 

Pour le Danemark : 

(L. S.) H. Lauh. 

Pour l'Espagne : 

(L. S.) Cte Silverio ùe Baguer. 

(1) Le 20 noY(•mbre l!l06, le Conseil Fédéral Stlisse 
a notifié à '.\l. le :Vlinistre des affaires étrangères que, par 
une déclaration du 15 oetobre de la même année, le 
Chargé d'affaires dn Japon à Berne a déclaré qne, en 
wrtu de !'Arrangement entre le Japon et la Corée du 
17 noYembre 1905, le GonYernement Impérial Japonais 
a le droit de• diriger entièrement les relations et les 
affaires ètrangèr<'s de la Corée. En conséquence, la men­
tion de la Corée dans le pn'amlmle de la Conwntion et la 
signature donnée par le Plénipotentiaire du Japon au 
nom de la Corée comme Puissance contractante séparée , 
étant erronées et incompatillles aYec !'Arrangement pré­
cité sont considérées comme sans Yaleur ni effet par le 
GouYel'ncment Japonais. (Note du Jfonitellr.) 
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Pour les États-Unis d'Amérique : 

(L S.) Wm Cary Sanger, C. S. Spepry, Geo. B. Davis 
et R. M. O'Reilly. 

Pour les États-Unis du Brésil : 

(L. S.) C. Lemgruber-Kropf; C•I Roberto Trom­
powski et Leitao d' Almeida. 

Pour les États-Unis l\lexicains : 

(L. S.) José M. Pérez. 

Pour la France : 

(L S.) Révoil, L. Renault, S. Olivier et E. Pauzat. 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande : 
Avec réserve des articles 23, 27 et 28. 

(L. S.) John C. Ardagh, T. E. Holland, John Furley 
et Wm Grant }Iacpherson. 

Pour la Grèce : 

(L. S.) Michel Kebedgy. 

Pour le Guatémala : 

(L. S.) l\lanuel Arroyo et H. Wiswald. 

Pour le Honduras : 

(L. S.) Oscar Hœpfl. 

Pour l'Italie: 

(L. S.) Maurigi et Randone. 

Pour le Japon : 

(L. S.) Kato Tsunetada. 

Pour le Luxembourg : 

(L. S.) Cte J. de T'Serclaes. 

Pour le l\lonténégro : 

(L. S.) E. Odier et Colonel l\lurset. 

Pour la Norvège : 

(L. S.) Hans Daae. 

Pour les Pays-Bas : 

(L. S.) den Beer Poortugael et Quanjer. 

Pour le Pérou : 

(L. S.) Gustavo de la Fuente. 

Pour la Perse : 
Sous réserve de l'article 18. 

(L. S.) !llomtaz-os-Saltaneh et M:. Samad Khan. 

Pour le Portugal : 

(L. S.) Alberto d'Oliveira et José Nicolau Raposo­
Botelho. 

Pour la Roumanie : 

(L. S.) or Sache Stephanesco. 

Pour la Russie : 

(L. S.) )larten~. 

Pour la Serbie : 

(L. S.) Milan St. Markovitch et Dr Roman Sonder­
mayer. 
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Pour le Siam : 

(L. S.) Charoon et Corragioni d'Orelli. 

Pour la Suède : 

(L. S.) OlofSiirensen. 

Pour la Suisse : 

(L. S.) E. Odier et Colonel Mürset. 

Pour l'Uruguay.: 

(/,. S.) A. Herosa. 

Protocole final de la Conférence de revision 
de la Convention de Genève. 

La Conférence convoquée par le Conseil fédéral 
suisse, en vue de la revision de la Convention inter~ 
nationale, du 22 août ·1864, pour l'amélioration du 
sort des militaires blessés dans les armées en cam­
pagne, s'est réunie à Genève, le 11 juin 1906. Les 
Puissances dont l'énumération suit ont pris part à la 
Conférence, pour laquelle elles avaient désigné les 
délégués nommés ci-après : 

Allemagne 

S. E. M. le Chambellan et Conseiller intime actuel 
A. de Bülow, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé­
ni[lotentiaire à Berne, 

M. le Général de brigade baron de Manteufft'I. 
M. le Médecin-inspecteur, Médecin général Dr Vil­

laret (avec rang de général de brigade), 
111. le Dr Zorn, conseiller intime de Justice, Profes­

seur ordinaire de droit à l'Université de Bonn, Syndic 
de la Couronne. 

République Argentine 

S. E. M. E11riq11e B. Moreno, Enrnyé Extraordi­
naire et Minbtre Plénipotentiair-e à Berne, 

111. Molina Salas, Consul général en Suisse. 

Autriche-Hongrie 

S. E. M. le baron Heidler de Egeregg et Syrgen­
stein, Conseiller intime actuel, Envoyé Extraordi­
naire et Ministre Plénipotentiaire à Berne, 

M. le Chevalier Joseph d'Uriel, Médecin en chef de 
l'armée impé,·iale et royale austro-hongroise, Chef 
du corps des officiers sanitaires et Chef du 14e dépar­
tement du Ministère 1. et R. de la Guerre, 

M. Arthur Edler de Mecenseffy, lieutenant-colonel 
du corps ùe l'Etat-Major général, 

~I. le Or Alfred Schücking, Médecin Lieutenant­
Colonel, médecin en chef de la garnison Je Salz­
bourg. 

llelyique 

1\1. le Colonel d'Etat-Major Comte de T'Serclaes, 
Chef d'Etat-Major de la 4• circonscription militaire, 

M. le Dr A. Deltenre, Médecin de régiment aux 
carabiniers. 

Bulyarie 

~I. le Dr Marin Rousseff, Directeur du service 
sanitaire, 

M. le Capitaine d'Etat-Major Boris Sirmanoff. 

Chili 

M. Agustin Edwards, Envoyé Extraordinaire et 
I\Iinistre Plénipotentiaire, 

M. Charles Ackermann, Consul du Chili à Genève. 

Chine 

S. E. M. Lou Tseng Tsiang, Envoyé Extraordi­
naire et. Ministre Plénipotentiaire à La Haye, 

M. Ou Wen Tai, Secrétaire de Légation à La Haye, 
M. Yo Tsao Yeu, Secrétaire de la Mission spéciale 

de Chine en Europe. 

Congo 

M. le Colonel d'Etat Major Comte de T'Serclaes, 
Chef d'État-Major de la 4° circonscription militaire de 
Belgique, 

M. le Dr A. Dellenre, rnéJecin de régiment aux 
Carabiniers de Belgique. 

C01·ée 

S. E. M. Kato Tsunetada, Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire du Japon à Bruxelles, 

M. Montojiro Akashi, Colonel d'infanterie, 
M. le Docteur en médecine Eijiro Haga, Médecin 

principal de 1re classe (àvec rang de colonel), 
M. le Prince Saneteru llchijo, Capitaine de frégate 

(rang de lieutenant-coloneli, 
M. le Dr en droit Masanosuke Akiyama, Conseiller 

au ministère de la Guerre du Japon. 

Danemark 

M. Laub, Médecin général, Chef du corps des 
médecins de l'armée. 

Espagne 

S. E. M. Silverio de Baguer y Corsi, Comte de 
Baguer, Ministre Résident, 

Don José Jofre Montojo, Colonel d'état-major, Aide 
rie camp du Ministère de la Guerre, 

Don Joaquin Cortés Bayona, Sous-Inspecteur de 
1re classe du corps sanitaire militaire. 

États-Unis d'Amérique 

M. William Cary Sanger, ancien Sous-Secrétaire de 
la Guerre des Etats-Unis d'Amérique, 

M. le Contre-Amiral Charles-S. Sperry, Président 
de l'Ecole de Guerre navale, 

M. le Général de brigade George-B. Davis, A vocal 
général de l'armée, 

M. le Générnl de brigade Robert-M. O'Reilly, 
Médecin général ,Je l'armée. 

États-Unis du llrésil 

M. le Dr Carlos Lemgruber-Kropf, Chargé d'Af­
faires à Berne, 

M. le Colonel du génie Roberto Trompo,,ski Leitao 
d'Almeida, Attaché militaire a la Légation des Etats­
Unis du Brésil à Berne. 
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lwts-Unis Mexicains 

M. le Général de brigade José-Maria Pérez. 

France 

S. E. M. l\évoil, am bassaùeur à Berne, 
M. Louis Renault, Membre de l'Institut ùe France, 

Ministre Plénir,otentiaire, Jurisconsulte du Ministère 
des Affaires Etrangères, Profe,oeur à la Faculté de 
Droit <le Paris, 

M. le Colonel breveté ù'arlillerie de réserve 
Olivier, 

M. le Médecin principal de :Je classe_Pauzat. 

Grande-/Jretar,ne et lrlande 

M. le Major-Général Sir John Charles Ardagb, 
K. C. M. G., K. G. LE .. G. B., 

M. le Professeur Thomas-Erskine llollànd, K. C., 
D. C.L., 

Sir John l'11rley, C. B., 
M. le Lieutenant-Colonel William Grant Macpher­

son, C. M. G., H, A. M. G. 

Grece 

M. Michel Kebedgy, Profe,seur ùe Droit interna­
tional à l'Université de Berne. 

Guatimala 

M. Manuel Arroyo, Chargé d'Affaires à Paris, 
M. Henri Wiswald, Cons11l gé11éral à Berne, en 

résidence à Genève. 

Ho11durns 

M. Oscar llœpfl, Consul général à Berne. 

Italie 

111. le Marquis Roger Maurigi di Castel Maurigi, 
Colonel, Grand-Officier de !'Ordre royal des SS. Mau­
rice et Lazare, 

M. le Major-Général Médecin Giovanni Randone, 
Inspecteur sanitaire 1uililaire, Commandeur de 
!'Ordre royal de la Couronne d'Italie. 

Japo11 

S. E. M. Kato Tsunetada, Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire à Brnxelles, 

111. Motojiro Akashi, Colonel d'infanterie, 
111. le Docteur en médecine Eijiro Baga, Médecin 

principal de 1re classe (avec rang de colonel), 
M. le prince Saneteru llchijo, Capitaine ùe frégate 

(rang de lieutenant-colonel), 
111. le Dr en droit Masanosuke Akiyama, Gonseiller 

au Ministère de la Guerre. 

t11xembourg 

111. le Colonel d'état-major Comte de T'Serclae;, 
Chef d'état-major de la 4,e circonscription militaire 
de Belgique, 

111. le Dr A. Deltenre, Médecin de régiment aux 
Carabiniers de Belgique. 

monréni'gro 

M. E. Odier, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la Confédération suisse en 
Russie, 

M. le colonel Mürset, Médecin en chef de l'armée 
fédérale suisse. 

JYicaragua 

111. Oscar Hœrfl, Consul général de Honduras à 
Berne, 

1Yorvi:9e 

M. le Capitaine Daae, du corps sanitaire de l'armée 
norvégienne. 

Pays-Bas 

M. le Lieutenant-Général en retraite Jonkheer 
J. C. C. den Beer Poortugael, Membre du Conseil 
d'Etat, 

M. le Golonel A. A. J, Quanjer. Officier de santé en 
chef de 1re classe, 

Pfrou 

M. Gustavo de la Fuente, premier Secrétaire de la 
Légation du Pérou à P:iris. 

Perse 

S. E. M. Sam ad Khan Momlaz-os-Saltaneh, Envoyé 
Extraordinaire et lllinislre Plénipotentiaire à Paris. 

Portugal 

S. E. M. Alberto d'Oliveira, Envoyé Extraordinaire 
et i\lrnistre l'lènipotentiaire à Berne, 

M. José Nicolau Raposo-Bothelho, Colonel d'infan­
terie, ancien Député, Directeur du Royal Collège 
militaire à Lisbonne. 

Roumanie 

M. le Or Sache stephanesco, Colonel dr réserve. 

Russie 

S. E. M. le Conseiller pr,ve de Martens, Membre 
permanent du Conseil du Ministère des Affaires 
étrangères de Russie. 

M. le Général-Major Yermoloff, ùe l'Etat-Major 
général de Russie, 

M. le Conseiller d'Etat actuel, Docteur en médecine 
ùe Hubbenet, 

i\l. le Conseiller d'Etat ùe Wrcrlen, Professeur 
agrégé à l'Académie impériale de médecine, 

M. J. Owtchinnikoff, Lieutenant-Colonel, Profes­
seur de droit international à l'Académie navale de 
Saint-Pétersbourg, 

M. A. Goutchkoff, Délégué de la Croix-Rouge. 

Serbie 

il'I. Milan St. Markovitch, Secrétaire général du 
Ministère de la justice, 

M. le Colonel D' Sondermayer, Chef de la division 
sanitaire au Ministère de la Guerre. 
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Siam 

)1. le Prince Charoon, Chargé d'Affaires ù Paris. 
~I. Corragioni d'Orelli, Conseiller de Légation à 

Paris. 
Suède 

M. Sorensen, Médecin en chef de la 2e division de 
l'armée. 

Suisse 

)I, Odier, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni­
potentiaire en Russie, 

111. le Colonel Mürset, Médecin en chef de l'armée 
fédérale. 

lfmunay 

M:. Alexandre Herosa, Chargé d'Affaires à Paris. 

Dans une série de réunions tenues du 11 juin au 
a juillet 1906, la Conférence a discuté et arrêté, pour 
être soumis à la signature des Plénipotentiaires, le 
texte d'une Convention qui portera la date du 6 juillet 
1906. 

En outre, et en conformité de l'article 16 de la 
Convention pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux, du 29 juillet 1899, qui a reconnu 
l'arbitrage comme le mo)·en le plus elTicace et en 
même temps le plus équitable de régler les litiges 
qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques, 
la Conférence a émis le vœu suivant : 

La Conférence exprime le. vœu que, pour arriver 
à une interprf\tation et à une application aussi 
exactes que possible de la Convention de Genève, 
les Puissances conll'actantes soumettent à la Cour 
Permanente de La Haye, si les cas et les circon­
stances s'y prêtent, les différends qui, en temps de 
paix, s'élèveraient entre elles relativement à l'inter­
prétalion de la dite Convention. 

Ce vœu a été voté par les Etats suivants : 
Allemagne, République Al'gentine, Autriche-Hon­

grie, Belgique, Bulgarie, Chili, Chine, Congo, Dane­
mark, Espagne (ad 1'e/;), Etats-Unis <l'Amérique, 
Etats-l:nis du Brésil, Etats-Cnis Mexicains, France, 
Grèce, Guatémala, Honduras, Italie·, Luxembourg, 
Monténégro, Nicaragua. Norvège, Pays-Bas, Pérou, 
Perse. Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Siam, 
SuèdP, Suisse et Uruguay. 

Ce vœu a été rejeté par les Etats suivants : Corée, 
Grande-Bretagne et Japon. 

En foi de quoi les Délégués ont signé le présent 
Protocole. 

Fait à Genève, le six juillet mil neuf cent six, en 
un seul exemplaire, qui sera déposé aux archives de 
la Confédération Suis,e et dont des copies, certifiées 
conformes, seront délivrées à toutes les Puissances 
représentées à la Conférence. 

Pour l'Allemagne: 

v. Bülo"', Frhr. v. Manteuffel, Villaret et Zorn. 

Pour la République Argentine : 

Enrique B. Moreno et Franco ;\'Iolina Salas. 
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Pour l'Autriche-Hongrie: 

Baron Heidler-Egeregg, d. pl.; Or Jos. Ritter v. Urie!, 
G. Lieu!., délégué adjoint; Artur von Mecenseffy, 
Obsllt., délégué adjoint; Or Alfred Schücking, 
O. St. A., Garnison-chefarzt von Salzburg, délé­
gué adjoint. 

Pour la Belgique : 

Cte J. de T'Serclaes et Dr A. Dellenre. 

Pour la Bulgarie : 

Dr Rousseff et Capitaine Sirmanoff. 

Pour le Chili : 

Agustin Edwards et Ch. Ackermann. 

Pour la Chine : 

Loutsengtsiang; Ou Wentai et Yotsaoyeu. 

Pour le Congo : 

Cte .J. de T'Serclaes et or A. Deltenre. 

Pour la Corée : 

Kato Tsunetada; Colonel 111. Akashi; Prince Itchijo 
et 111. Akiyama. 

Pour le Danemark : 
H. Laub. 

Pour l'Espagne : 

Ctc de Baguer; José Jofre Montojo el. Joaquin Cortés 
y Bayona (ad ref'erendum). 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: 

Wm Cary Sanger; C. S. Sperry; Geo B. llavis et Il. 
M. O'Reilly. 

Pour les Etats-Unis du Brésil : 

G. Lemgruber-Kropf et Colonel Roberto Trompowski 
Leitao d'Almeida 

Pour les Etats-Unis Mexicains: 

José 111. Pérez. 

Pour la France : 

Révoil; L. Renault; S. Olivier et E. Pauzal. 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande : 

John C. Ardagh; T. E. Bolland; John Furley et 
W. G. Macpherson. 

Pour la Grèce : 

Michel Kebedgy. 

Pour le Guatémala : 

Manuel Arroyo ei H Wiswald. 

Pour le Honduras : 

Oscar Hœpfl. 

Pour l'Ilalie: 

l\laurigi et G. Rand one. 

Pour le Japon : 

Kato Tsunetada; Col. M. Akashi; Prince Itchijo et 
M. Akiyama. 



, .,"':~•--"' ":;'""c.-'t, :~~ ( ~-;",••.:•,,, :.'r~. •.',,r~~I,!\••: .;µ,,,"\-

1:.14 RÈG;\i"E DE LÉOPOLD II. 

Pour le Luxembourg: 

Ctc J. de T'Serclaes et Dr A. Deltenre. 

Pour le Monténégro : 

E. Odicr et Colonel Mürset. 

Pour le Nicaragua : 

Oscar Hœpfl. 

Pour la Norvège : 
Hans Daae. 

Pour les Pays-Bas : 

den Beer l'oortugael et Quanjer. 

Pour le Pérou : 

Gustavo de La Fuente. 

Pour la Perse : 
M. Samad Khan. 

Pour le Portugal : 

Alberto d'Oliveira et José Nicolau Raposo-Bothelho. 

Pour la Roumanie : 

Dr Sache Slephanesco. 

Pour la Russie : 

Martens; Yermoloff; V. de Hubbenet et J. Owtchin­
nikoff. 

Pour la Serbie : 

Milan St. Markovitch et Dr Roman Sondermayer. 

Pour le Siam : 

Charoon et Corragioni d'Orelli. 

Pour la Suède : 
Olof Sôrensen. 

Pour la Suisse : 

E. Odier et Colonel Mürset. 

A. Herosa. 
Pour l'Uruguay : 

L'acte de ratification du Siam, sur la Convention 
qui précède, a été déposé dans les archives de la 
Confédération suisse, le 29 janvier 1907; celui des 
Etats-Unis tl'Amérique et de la Russie, le 9 février 
1907; celui de l'Italie, le 9 mars 1907; celui de l'Etat 
Indépendant du Congo, de la Grande-Bretagne et de 
la Suisse, le 16 avril 1907; celui de l'Allemagne, le 
27 mai 190i; celui des Etats-Unis du Mexique, du 
Danemark et des Etats-Unis du B·résil, respective­
ment les 4-, 11 et 18 juin 1907; celui de la Belgique 
et du Luxembourg, 1.è 27 août 1907. 

La République de Nicaragua et les Etats-Unis de 
Vénézuéla ont adhéré à la Conventi~n de Genève du 
6 juillet -1906. 

Certifié par le Secrétaire général 
du Ministère des Affaires étrangères. 

Pour le Secrétaire général : 
Le Directeur général, 

ARf;NDT. 

\ 
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172. - 16 août 1907, - Arrêté minis­
tériel. - Russie. - Choléra et peste. 
(Monit. des 16-17 août 1907.) 

Le Ministre de l'agriculture(M. G. HELLEPUTTE), 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 1893, prescrivant des 
mesures sanitaires relativement à l'importation et 
au transit des marchandises provenant de pays ou de 
circonscriptions territoriales déclarés contaminés 
de choléra: 

Vu l'arrêté royal du B avril 1897, relatif à la peste; 
Vu l'existence du choléra et de la peste, officielle­

ment constatés en différents points de la Russie, et 
en vue de confirmer les mesures provisoires prises 
dès le 9 août dernier; 

Revu l'arrêté ministériel du 1er août 1894, concer­
nant les ports russes de la Baltique, 

Arrêle: 

Art. 1er. Les dispositions qui font l'objet des arti­
cles 1er à 4 des arrêtés royaux du 15 juillet 1895 et 
et du a avril 1897, susvi:sés, sont rendues applicables, 
à partir du 9 courant, aux provenances des ports 
russes de la Baltique, de la mer Noire et de la mer 
d'Azof. 

Art. 2. Les provenances, arrivant par mer, 
seront soumises à la station sanitaire de l'Escaut et 
dans les ports d'Ostende,de Nieuport et de Zee-Brugge, 
ainsi qu'à Selzaete, au régime stipulé par le titre VIII 
de la Convention sanitaire internationale de Dr-esde 
et à celui stipulé par les chapitres li, III et IV du 
règlement sanitaire général annexé à la Convention 
sanitaire internationale de Venise, en date du 
19 mars 1897. 

173. -16-17 août 1907. - Adhésion 
à la Convention de Genève. (lVIonit. des 16-
17 août 1907.) 

La République de l'Équateur a adhéré à la Con­
vention conclue à Genève, le 2-2 août 1864, pour 
l'amélioration du sort des militaires blessés dans les 
armées en campagne. 

Certifié par le Secrétaire Général 
du Ministère des Affaires étrangères, 

Chevr V AN DEIi ELST. 

174. -17 août 1907, Chas8e. -
Ouverture et fermeture en 1907-1908. 
(Monit. du 21 août 1907.) 

Le Ministre de l'agriculture (M. G. HELLE­
PUTTE), 

Vu l'arlicle fer de la loi du 28 février 1882, sur la 
chasse;· 


